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Philippe-Auguste naquit à Paris le 21 août 4165. Le premier surnom de l'enfant fut Dieudonné, sa naissance étant considérée par tout le peuple de France comme un véritable don du ciel. Louis Vil, à qui ses trois femmes, Aliénor d'Aquitaine, Constance de Toulouse et Adèle de Champagne, n'avaient jusqu'alors donné que des filles, désespérait depuis longtemps d'avoir un héritier mâle pour lui succéder au trône. De pieuses légendes couraient, par tous les pays de la France royale, sur la venue de ce fils tant désiré. On raconte qu'à l'époque où les abbés de Tordre de Cîteaux ont coutume de se réunir à Cîteaux pour tenir le chapitre général, le roi Louis vint les y trouver et, devant eux, se prosterna humblement à
terre, c Levez- vous, seigneur, s'écrièrent-ils tout confus. — Jamais, répondit le roi, jusqu'à ce que vous m'ayez promis que j'obtiendrai bientôt un héritier mâle. — C'est l'affaire de Dieu, » reprirent les abbés. Le roi resta néanmoins dans la même attitude jusqu'à ce qu'il eût vu les abbés se mettre en oraison, dévotement et en versant des larmes. Aussitôt ceux-ci, inspirés de la grâce divine, l'assurèrent que ses vœux ne tarderaient pas à être exaucés. Alors le très pieux roi Louis consentit à se relever et à se retirer, le cœur rempli de reconnaissance.
Peu de temps avant l'heureux événement, Louis VII eut une vision : « son Sis, Philippe, lui apparut, tenant à la main un calice d'or plein de sang humain : il en offrait à tous les grands de sa cour et ceux-ci, effectivement, en buvaient. » Enfin la reine Adèle donna le jour à cet enfant tant désiré, le samedi de l'octave de l'Assomption. Les Archives nationales possèdent encore la charte par laquelle Louis VII fit présent au serviteur de la reine, Ogier, qui lui avait annoncé la naissance d'un fils, d'une rente annuelle de trois muids de blé sur la grange royale de Gonesse. Un messager apporta cette joyeuse nouvelle au monastère de Saint-Germain-des-Prés, au moment où les moines entonnaient le cantique : « Béni soit le Seigneur, le Dieu d'Israël, parce qu'il nous a visités et a racheté son peuple. * Le lendemain s'accomplissait la cérémonie du baptême. L'évêque de Paris, Maurice de Sully, officia solennellement dans l'église de Saint-Michel; Philippe, comte de Flandre, Hugues, abbé de Saint-Germain, Hervé, abbé de Saint-Victor, et Odon, abbé de Sainte-Geneviève, furent les parrains de l'enfant royal. Il eut pour marraines Constance, sœur du roi, épouse du comte de
Toulouse, Raymond de Saint-Gilles, et deux femmes veuves de Paris.
Les chroniques ne nous apprennent presque rien sur l'enfance de Philippe-Auguste. Il avait cinq ans (1169) lorsque le fils aîné du roi d'Angleterre Henri II, qui s'appelait aussi Henri, vint à Paris, où il servit le roi de France à table, en qualité de sénéchal, et fit hommage au jeune Philippe pour le duché de Normandie et le comté d'Anjou. Dans un colloque avec Henri II, au moment où le prince anglais se retirait, l'enfant royal lui dit en le reconduisant : c roi, je te supplie pour mon père : aime-le plus que tu ne l'as fait jusqu'ici, sois-lui fidèle et abstienstoi de le tourmenter. Car j'avertis tous ceux qui oseraient l'attaquer dans sa vieillesse, que je saurai bien, en temps et lieu, venger terriblement son injure. » Quelques années plus tard, lorsque les Français, venus en conférence à Gisors, admiraient la solidité et l'aspect redoutable du château qui défendait l'entrée de la terre anglaise : « Vous vous extasiez devant ces pierres, s'écria Philippe, âgé alors de douze ans; par ma foi, je voudrais qu'elles fussent d'argent, d'or ou de diamant, pourvu que je fusse seul à le savoir. » Et comme les seigneurs qui étaient là paraissaient assez étonnés de ces paroles : c Cela vous surprend, repartit Philippe; mais plus cette forteresse sera précieuse, plus je serai heureux de la posséder quand elle tombera entre mes mains. »
Sa quatorzième année était à peine terminée, que son père songea à l'associer à la couronne et à le faire sacrera Reims. Tous les rois capétiens, prédécesseurs de Louis VII, avaient fait de même, par crainte des révoltes féodales, et pour assurer, de leur vivant, à leur héritier les droits qu'une noblesse remuante etbelli-
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nant du cor dans cette vaste solitude, et se dispersant par les différents sentiers du bois. Philippe, monté sur un cheval fougueux, fut emporté loin de ses compagnons, et longtemps, dans sa course rapide, il poursuivit seul le sanglier, par les battues les plus écartées. Enfin, le jour baissant, il jeta les yeux derrière lui et s'aperçut que les veneurs ne le suivaient pas. Quand il se vit resté seul dans cette immense solitude de forêts, il commença justement à prendre peur. Après avoir erré quelque temps au gré de son cheval qui l'emportait ici et là, il sentit croître ses alarmes; il avait beau regarder partout autour de lui, ne voyant personne, il se mit à pousser des gémissements et des soupirs, et faisant le signe de la sainte croix, il se recommanda très dévotement à la bienheureuse Vierge Marie et au bienheureux Denis, patron et protecteur des rois de France. Sa prière terminée, il regarda à droite, et, tout à coup, il vit près de lui un paysan qui attisait dés charbons ardents. Il était de taille gigantesque et effrayant d'aspect avec son visage hideux et noirci par le charbon; il tenait une énorme hache sur son cou. A cette vue, Philippe commença par trembler comme un enfant; mais bientôt son âme généreuse surmonta cette première frayeur. Il s'approcha de cet homme, et le saluant avec bienveillance, lui apprit qui il était, d'où il venait, comment il se trouvait là. Le paysan, reconnaissant qu'il avait devant lui son seigneur, le fils du roi, laissa sur-le-champ son travail, et reconduisit le prince en toute hâte au château. »
Suivant une version un peu différente, Philippe serait resté deux jours et une nuit dans la forêt, et ses amis affligés, après l'avoir cherché de tous côtés,
ne l'auraient trouvé que le soir du second jour, mourant de faim et de fatigue. Quoi qu'il en soit, de retour au château, il dut se mettre au lit et tomba bientôt malade, au point de donner des craintes sérieuses pour sa vie. Le vieux roi, inconsolable, ne faisait que pleurer nuit et jour. Une nuit cependant, vaincu par la douleur, il se laissa aller au sommeil. S'il faut en croire la légende, le saint martyr Thomas de Cantorbéry lui apparut alors en songe et lui dit : « Notre Seigneur Jésus-Christ a envoyé vers toi son serviteur Thomas pour t'apprendre que, si tu as la foi et que tu ailles, d'un cœur contrit, te prosterner au tombeau du martyr, ton fils recouvrera la santé. » La vision disparue, Louis VII s'éveilla, et, après longues réflexions, convoqua ses conseillers, auxquels il raconta le songe qu'il avait eu, leur demandant s'il devait ou non se rendre en Angleterre, pour gagner la bienveillance du martyr de Cantorbéry. cil serait dangereux pour vous, lui dirent les uns, d'aller dans le rovaume de votre ennemi vous mettre vous-même entre ses mains. — Vous ne courrez aucun risque, > répondirent les autres. Le roi demeura fort perplexe; mais il eut trois nuits de suite encore la même vision et entendit les mêmes paroles. Le saint finit même par le menacer, s'il ne se rendait au plus vite à son injonction. Alors il n'hésita plus, et malgré l'avis contraire de beaucoup de gens, fit route vers l'Angleterre en compagnie de Philippe, comte de Flandre, et d'Henri, duc de Brabant. Débarqué à Douvres, il trouva sur le rivage le roi d'Angleterre, Henri II, qui lui fit une magnifique réception, et le conduisit le lendemain au tombeau du saint martyr Thomas. Louis VII y déposa une coupe d'or et la promesse écrite d'une
rente de cent muids de vin, à percevoir annuellement sur les revenus royaux du bourg de Poissy. Il voulut de plus que tout ce qu'on achèterait dans son royaume à l'usage des moines de Gantorbéry fût exempt de péage et autres droits. Il resta là près de trois jours, entièrement passés dans le jeûne, la prière et la veille.
De retour en France, il apprit avec joie que son fils était convalescent. Mais lui-même, en passant à Saint-Denis, saisi d'un froid subit, fut violemment atteint d'une paralysie qui lui enleva l'usage des jambes et de la parole. On publia néanmoins redit qui invitait tous les grands du royaume à se rendre à Reims, le jour de la Toussaint , pour assister au sacre du jeune prince. La cérémonie se fit en grande pompe , au milieu d'un immense concours de seigneurs laïques et ecclésiastiques venus de tous les coins de la France, et même des pays étrangers, comme le Hainaut. L'onction fut donnée à Philippe par son oncle maternel, Guillaume, archevêque de Reims, assisté des archevêques de Tours, de Rourges et de Sens. Le jeune roi d'Angleterre, Henri, portait la couronne d'or; Philippe, le puissant comte de Flandre, l'épée. Le vieux roi d'Angleterre, Henri II, s'excusantde ne pouvoir venir, avait envoyé au prince français de riches présents en or et en argent, et de magnifiques pièces de gibier, produit de sa chasse. Seuls Louis VII et la reine Adèle manquaient au couronnement.
Une cérémonie célébrée avec tant d'éclat donne tout d'abord une haute idée de la puissance du roi Philippe. Ce jeune prince de quinze ans, avec son entourage d'archevêques, de rois et de barons, compte sans doute parmi les souverains les plus re-
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doutables de la chrétienté; telle est du moins la pensée que suggère un aussi brillant spectacle. Mais sortons de l'église de Reims, et jetons un regard sur le vaste pays de France qui s'étend autour de nous.
Au nord, nous voyons le comté de Flandre, avec ses puissantes communes : c Gand , fière de ses maisons ornées de tours, de ses trésors et de sa nombreuse population; Ypres, renommée pour la teinture des laines ; Arras , la capitale du comté , l'antique ville remplie de richesses et avide de gain; Lille, qui se pare de ses marchands élégants, fait briller dans les royaumes étrangers les draps qu'elle a teints, et en rapporte ces richesses dont elle s'enorgueillit. » Toute cette belle contrée appartient au comte Philippe, de qui relèvent encore les comtés de Boulogne, de Guines et de Saint-Pol.
A l'est, le comté de Champagne appartient à Henri II , oncle du roi Philippe : riche pays, un des principaux centres du commerce de l'Europe, car là se tiennent annuellement, à Troyes, à Provins, à Lagny et à Bar-sur-Aube, les grandes foires où affluent toutes les richesses de l'Occident. Quant au duché de Bourgogne, placé derrière, il est possédé par Hugues III. « Ce seigneur puissant par son peuple, riche en trésors et plus riche en hommes vaillants que lui fournissent le noble château de Dijon et la ville très antique d'Autun, ce seigneur commande aussi à Beaune la Vineuse, à Semur, à Flavigny, à Mulseau, à Avallon la fertile, à Châtillon-sur-Seine, le boulevard du royaume, à Pontarlier, qu'enrichit une grande quantité de sapins, à Salins, à' Besançon , à Langres, enfin à tout ce territoire couvert d'aspérités et de montagnes, et qui produit cependant
des grains, des denrées et du vin en abondance. » A l'ouest, sur le vaste territoire qui s'étend depuis la Somme jusqu'aux Pyrénées, et qui comprend presque le tiers de la France, s'échelonnent les domaines féodaux de la puissante maison des Plantagenets, originaires du pays d'Anjou. Henri II, d'abord comte d'Anjou, était devenu, en 4452, par son mariage avec l'épouse divorcée de Louis VII, Aliénor d'Aquitaine, le maître du Poitou, de la Guyenne et de la Gascogne. Deux ans plus tard, il héritait du duché de Normandie et de la couronne d'Angleterre devenue vacante par la mort du roi anglais, Etienne de Boulogne. Son royaume insulaire et ses immenses possessions sur le continent faisaient de lui un des princes les plus puissants de l'Europe. Mais l'étendue de ses États l'avait obligé à en partager d'avance l'administration entre ses fils : Henri, dit le jeune roi parce que son père l'avait associé à la couronne, Geoffroi,et Richard, surnommé Cœur de Lion; Jean, le dernier, bien connu dans l'histoire sous le nom de Jean-Sans-Terre, était encore trop jeune pour avoir la direction d'un grand domaine féodal. Quatre pays sont gouvernés par Henri le Jeune, l'aîné des princes angevins : le duché de Normandie, avec la forte ville de Rouen, la cité puissante et opulente de Caen % « tellement riche en églises, en maisons et en habitants qu'elle se reconnaît à peine inférieure à Paris, » les villes épiscopales de Baveux, de Constance et de Lisieux; le Maine avec la grosse ville du Mans; la Touraine qui compte parmi ses principales villes : Tours « assise entre deux fleuves, agréable par les eaux qui l'avoisinent, riche en arbres et en grains, fière de ses citoyens, puissante par son clergé et 4écorée par la présence du corps très saint de l'illustre prélat
Martin; Chinon, remplie de richesses et entourée de fortes murailles; Loches, noble château envers lequel la terre n'est point avare de grains, ni la vigne de vin. — L'Anjou, avec sa capitale Angers, « ville riche, ornée, autour de laquelle s'étendent des champs chargés de vignes, qui fournissent à boire aux Normands et aux Bretons et qui font que les seigneurs de cette terre ne manquent jamais d'argent. »
Entre la Normandie et le Poitou, la Bretagne, fief relevant du duché de Normandie, obéit à Geoffroi, second fils du roi d'Angleterre. Nantes, « qu'enrichit la Loire poissonneuse et qui fait avec les pays lointains un commerce de saumons et de lamproies, a Nantes est la capitale de la Bretagne et la résidence ordinaire du comte Geoffroi.
Au sud, Raymond V, comte de Saint-Gilles et de Toulouse, duc de Narbonne, se partage avec Richard, comte de Poitiers, troisième fils du roi d'Angleterre Henri II, la possession de l'Aquitaine, la plus riche et la plus féconde des provinces gauloises, de l'Aquitaine où tous les guerriers sont poètes, de l'Aquitaine si avide d'indépendance, si brave contre ses oppresseurs, et qui, la guerre finie, s'abandonne sans mesure à tous les plaisirs : esclave de ses appétits sensuels, dit un contemporain, au point qu'elle surpasse tous les pays du monde dans l'art de discerner les saveurs agréables et de préparer les mets. Raymond de Toulouse est le suzerain des comtés de Garcassonne, de Rodez, d'Albi, de Lodève, de Béziers et de Foix. Richard d'Angleterre commande aux barons turbulents de la Gascogne, de l'Angoumois,du Poitou, de la Marche et de l'Auvergne.
Telles sont les riches contrées de la France féodale
qui avaient envoyé leurs seigneurs dans la ville ar*
chiépiscopale de Reims pour assister au sacre du roi Philippe. Mais ce roi lui-même, qui recevait les hommages de tant de puissants princes, que possédait-il en propre? Les comtés d'Orléans, du Vexin, de Melun, de Senlis, de Noyon, d'Étampes ; la vicomte de Bourges; le comté de Château-Landon, le pays de Poissy, un certain nombre de villes ou résidences royales, telles que Laon, Fontainebleau, et surtout Paris. Encore n'était-il maître que d'une partie de Paris, le reste appartenant à l'évêque et à vingt autres seigneurs différents. L'étroit domaine légué par Louis Vil à son fils disparaissait au milieu des vastes et riches fiefs qui l'entouraient. Qu'était-ce que le seigneur de l'Ilede-France et de l'Orléanais devant cet Henri Plantagenet qui possédait, outre la couronne d'Angleterre, tout l'ouest et presque tout le sud du territoire français ?
Et pourtant le descendant d'Hugues Gapet se trouvait revêtu d'un titre qui le rendait supérieur aux plus puissants barons : il était roi, dignité qui lui conférait le droit de suzeraineté sur tous les duchés et comtés du pays de France. Le duc de Normandie et le comte de Flandre, si riches en domaines, si redoutables par le nombre de leurs hommes d'armes, n'en étaient pas moins tenus de venir devant ce roi faire hommage de leurs terres. En qualité de roi, Philippe-Auguste avait le droit de réviser les sentences des grands vassaux, de les convoquer à son armée, de les citer à sa cour, de confisquer leurs biens s'ils se rendaient coupables de félpnie, de mettre un terme aux guerres meurtrières qu'ils se faisaient mutuellement, de s'opposer à leurs injustices et à leurs pillages, et de protéger contre eux les prêtres et les laboureurs. Ces droits de la rovauté, Louis le Gros avait
essayé le premier de les exercer lorsqu'il battait en brèche la grosse tour de Montlhéry, et qu'il courait de château en château, punissant les seigneurs pillards et défendant les opprimés. L'abbé Suger les avait proclamés hautement, c C'est le devoir des rois, disait-il, de réprimer de leur main puissante et par le droit originaire de leur office, l'audace des tyrans qui déchirent l'État par des guerres sans fin, mettent leur plaisir à piller, désolent les pauvres, détruisent les églises et se livrent à une licence qui, si on ne l'arrêtait, les enflammerait d'une fureur toujours croissante, i
Mais comme Louis VI et Suger, tout pénétrés qu'ils étaient des droits et des devoirs de la royauté, n'ont pu la mettre en dehors et au-dessus de la féodalité, Philippe- Auguste, à son avènement, dut s'apercevoir qu'il avait beaucoup de droits et peu de forces pour les faire respecter. Ses domaines étaient trop petits, ses revenus trop minces; une disproportion évidente existait entre la grandeur de sa dignité et l'exiguïté de ses ressources. Il s'agissait de donner à la royauté, qui n'avait été jusqu'ici qu'une puissance morale, la force réelle, matérielle, qui lui manquait : œuvre difficile, qui exigeait du prince décidé à l'entreprendre beaucoup de prudence et d'habileté, et en même temps beaucoup d'ambition et d'énergie. Or le jeune roi que l'on couronnait en 44 79 n'était pas au-dessous d'une pareille tâche. Un chanoine de Saint-Martin de Tours a laissé de lui un curieux portrait qui a tout l'air d'être ressemblant. « Il était, dit-il, très bien fait de corps, de formes élégantes, et de riante physionomie. Ghauve,le teint très coloré, grand mangeur et grand buveur, il se montrait très large envers ses amis, très fermé à ceux qui lui déplaisaient. Esprit pré*
voyant, opiniâtre dans ses résolutions, très catholique dans sa foi, il jugeait avec une rapidité et une rectitude remarquable. Aimé de la fortune, craintif pour sa vie, facile à émouvoir et à apaiser, il était dur pour les grands qui lui désobéissaient, se plaisait à nourrir entre eux la discorde, et aimait à se servir des petites gens. » La statue qui lui fut érigée à l'abbaye de la Victoire, près de Senlis, le représente à genoux, les mains jointes, avec une large et belle figure, des cheveux bouclés, des sourcils énergiques, un nez fin et légèrement pointu. Peu lettré lui-même, il paraît cependant avoir aimé les arts et la poésie, si Ton en juge du moins par les flatteries des clercs de la maison royale qui le comparaient à Gharlemagne, et par ce fait qu'il appelait souvent après ses repas le trouvère Hélinand pour se divertir de ses chansons. Moins ignorant que beaucoup de seigneurs contemporains, il savait écrire, car son testament, que possèdent les Archives nationales, est très probablement autographe, d'une grosse écriture irrégulière et penchée à gauche, mais cependant très nette et très ferme.
La plupart des chroniqueurs qui ont raconté les grandes actions de Philippe-Auguste font précéder son nom d'une épithète qui ne varie guère. Ils l'appellent le sage Philippe, prudcns ou sapiens Philippus. Le moyen âge en effet a vu peu de figures aussi originales: car, s'il appartient à son temps par les pratiques superstitieuses, les instincts cruels, la perfidie et l'absence complète de scrupules dans le choix des moyens, d'autre part il s'éloigne singulièrement du type de la chevalerie féodale. Il est, sinon froid et patient, au moins persévérant et dissimulé; il sait attendre et combiner, ne se livre que rarement et ne
s'avance qu'à coup sûr. Il excelle à guetter les occasions favorables et à suivre avec ténacité des desseins mûrement médités. C'est, avant tout, un politique. Tout jeune encore, il passe déjà pour adroit et pour sage. Un jour, le comte de Flandre (c'était au commencement du règne de Philippe) vint trouver le comte de Poitiers, qui faisait la guerre à son suzerain et roi, et lui dit : « Seigneur comte, il me semble à moi et à plusieurs que tu es bien imprudent et bien malavisé de conduire ton armée contre le seigneur roi de France, de qui tu tiens tant de fiefs et dont tu as tant à espérer. Gomment pourra-t-il t'aimer et te conférer les bénéfices qui t'attendent? Prends bien garde de dédaigner sa jeunesse : il est jeune par l'âge, mais il est déjà mûr par l'esprit ; prudent dans les affaires et plein d'activité, il garde fidèlement le souvenir des maux qu'on lui a faits, et n'oublie pas non plus les services qu'on lui a rendus. Crois-en mon expérience : moi aussi, je lui ai fait la guerre jadis, mais je l'ai faite à mes dépens, et maintenant je m'en repens amèrement. »
Qui ne connaît le curieux passage de Joinvillesurle sens politique de Philippe-Auguste? « Le jour que le roi Louis 4 partit d'Hyères, il descendità pied du château, parce que la côte était trop raide, et il alla tant à pied que, parce qu'il ne put avoir son palefroi, il lui fallut monter sur le mien. Et quand son palefroi fut venu, il courut sus très irrité à Pons l'écuyer, et quand il l'eut bien tancé, je lui dis : Sire, vous devez beaucoup passer à Pons l'écuyer, car il a servi votre aïeul et votre père et vous. — Sénéchal, fit-
1. II s'agit du roi Louis IX, ou saint Louis, petit fils de Philippe- Auguste.
il, il ne nous a pas servis, c'est nous qui l'avons servi quand nous l'avons souffert près de nous avec les mauvaises qualités qu'il a. Car le roi Philippe mon aïeul me dit qu'on devait récompenser ses gens, V un plus, Vautre moins, selon qu'ils servent; et il disait encore que nul ne pouvait être bon gouverneur de terre, s'il ne savait aussi hardiment et aussi durement refuser qu'il saurait donner. Et je vous apprends ces choses, dit le roi, parce que le siècle est si avide de demander, qu'il y a peu de gens qui regardent au salut de leurs âmes ou à l'honneur de leurs personnes, pourvu qu'ils puissent attirer le bien d'autrui par devers eux, soit à tort, soit à raison. »
Tel était le jeune roi qui, en 1479, se trouvait, de fait, seul chargé du gouvernement, puisque son père, complètement perclus, ne bougeait plus du palais de la Cité et n'avait plus la force de gouverner. On vit bientôt se révéler le caractère décidé et énergique de ce souverain de quinze ans. Dans la dernière partie de son règne, le faible et indécis Louis VII s'était laissé constamment diriger par sa femme et par ses quatre beaux-frères, Henri, comte de Champagne, Thibaut, comte de Chartres et de Blois, Etienne, comte de Sancerre, et Guillaume, archevêque de Reims. Cette puissante maison de Champagne, dont les possessions enserraient de tous côtés le domaine royal de l'Ile-de-France et du Berry,était, en réalité, maîtresse absolue du royaume, et inspirait toutes les résolutions du souverain. Aussi s'était-elle fait de nombreux ennemis, et en particulier le comte Philippe de Flandre, et le maréchal du palais, Robert Clément, qui étaient chargés de l'éducation militaire et chevaleresque du jeune prince Philippe. A
peine celui-ci eut-il été couronné, qu'une réaction se produisit, et que le parti flamand substitua violemment son influence à celle du parti champenois. On enlève au vieux roi paralytique le sceau de la chancellerie, marque, principale de la souveraineté. Ses amis et ses confidents intimes sont éloignés. Le dissentiment qui s'est élevé entre Philippe- Auguste et la maison de Champagne prend un caractère tellement aigu , que le jeune roi dépouille sa mère Adèle des châteaux qu'elle possédait en propre, et des revenus qui lui assuraient l'indépendance. Bien plus, à l'instigation du comte Philippe, il se rend en Flandre, et épouse, à Bapaume, la propre nièce du comte , Isabelle , comtesse de Hainaut.
Ce mariage était loin d'être impolitique : il unissait un roi capétien à une descendante de Charlemagne et devait avoir pour résultat l'annexion au domaine royal d'une grande partie de l'ancien comté de Vermandois, mais il mit le comble à la colère et à l'indignation de la reine mère et de ses frères, contre la volonté desquels il avait eu lieu. Les princes champenois s'en plaignirent amèrement au jeune roi anglais, Henri Court-Mantel, et celui-ci alla trouver son père en Angleterre pour l'instruire des graves événements survenus à la cour de France. Henri II passe le détroit, et débarque en Normandie, où courent le rejoindre, avec la reine mère, tous ceux que Philippe-Auguste a mécontentés et disgraciés. La situation devient menaçante pour le nouveau roi de France et pour le parti flamand. Mais le fils de Louis Vil n'hésite pas. Il faut qu'il fasse couronner et sacrer sa jeune femme. Or son oncle Guillaume, archevêque de Reims, le prélat que la tradition la
plus constante investit du droit de sacrer rois et reines de France, est un de ses ennemis, et s'y refusera. Eh bien! on se passera de l'archevêque de Reims; c'est l'archevêque de Sens qui donnera la bénédiction aux deux époux. La cérémonie s'accomplit en effet dans l'abbaye de Saint-Denis , en présence d'un grand nombre d'évêques et de barons .
La mort de Louis VII, survenue le 48 septembre 4480, laissait définitivement la royauté à Philippe- Auguste, et la régence au comte de Flandre. Ce dernier allait-il gouverner le royaume, comme l'avait fait un de ses prédécesseurs, le comte Baudouin, durant la minorité de Philippe 1 er ? Devant cette menaçante éventualité, les ennemis du parti flamand ne se découragèrent point. Déjà le vieux roi d'Angleterre, poussé par les princes de Champagne, avait invité Philippe-Auguste à une conférence, sur les confins de la Normandie, entre Trie et Gisors, et là s'était conclu un traité qui, tout en maintenant la régence au comte de Flandre, avait décidé que la reine mère Adèle serait tutrice de son fils. Irrité de cette première atteinte portée à son crédit, Philippe de Flandre voyait en même temps la faveur de nouveaux conseillers, tels que le comte de Clermont et le seigneur de Coucy, diminuer peu à peu la sienne dans l'esprit du jeune roi. L'ouverture de la succession du Vermandois et de l'Amiénois, revendiquée à la fois par Philippe-Auguste et par le régent, aggrava leur mésintelligence et finit par les séparer tout à fait. Le premier acte politique du nouveau roi caractérise nettement les tendances du règne. Une occasion inespérée se présente d'ajouter au domaine capétien un fief considérable, important par sa proxi-
mité de Paris : Philippe-Auguste n'hésite pas un seul instant; il déclare que, l'héritière du Vermandois étant morte sans enfants, ses possessions doivent revenir à la couronne.
Mais le mari de cette héritière n'est autre que le comte de Flandre lui-même; il n'entend pas laisser le roi de France s'agrandir à ses dépens. Bientôt les instincts d'indépendance féodale se réveillent sur tous les points du territoire, et une vaste coalition seigneuriale s'organise contre le Capétien. Tous les prédécesseurs de Philippe-Auguste avaient dû lutter ainsi, lors de leur avènement, contre les forces liguées de la féodalité rebelle. Les comtes de Flandre, de Hainaut et de Namur, le duc de Bourgogne, les comtes de Blois, de Sancerre et de Champagne se trouvent réunis dans une même haine, prêts à combattre pour la cause commune. Si le roi d'Angleterre eût voulu mettre cette crise à profit en accablant son nouveau suzerain, l'existence de la royauté capétienne était singulièrement compromise; mais le danger fut écarté, grâce à la neutralité d'Henri II et à l'énergie de Philippe. « Celui qui passait aux yeux des seigneurs coalisés pour délicat, frêle et dénué de sagesse, cet enfant qui, dans leur esprit, était incapable de se défendre, leur fit voir sur-le-champ et très clairement combien il répondait peu à l'idée qu'ils s'en faisaient. Il se montra roi dans la guerre, vieillard dans le conseil, jeune homme dans l'action, homme mûr par la vigueur de son esprit. » Ils ne firent, dit un autre chroniqueur, que justifier le proverbe : « Ils n'ont enfanté que du vent, ils n'ont tramé que des toiles d'araignées. » — « Certes, mes ennemis sont redoutables, dit ce jeune roi lui-même, mais, Dieu aidant, ils ne feront que vieillir et s'afl'ai-
blir tandis que moi je ne puis que croître en forces, en âge et en sagesse ».
Philippe débute en effet par un acte d'énergie : il prend à sa solde une armée de Brabançons et marche contre son oncle maternel, Etienne, comte de Sancerre, à. qui appartenait « le château de Ghâtillon-sur-Cher, fier de ses hautes tours, de ses remparts et de ses fossés ». Il assiège cette forteresse, la prend, la brûle, et fait ravager par ses coureurs toutes les terres des environs (1181). Ensuite vint le tour du duc de Bourgogne, Hugues III. Pressentant l'orage, il avait approvisionné et fortifié son redoutable manoir de Châtillon-sur-Seine. « Le roi enfant, indigné de se voir dédaigné comme un enfant, et de n'être point respecté comme roi,» traverse à marches forcées la Champagne, et bientôt la forteresse est entourée de ses bannières et de ses soldats. L'assaut est donné : « Les assiégeants, réunis par groupes, lancent une grêle de traits pour empêcher les assiégés de monter sur les murailles, et, selon leurs usages, de courir derrière les remparts : bientôt les fossés sont comblés de terres relevées par leurs bords ; on dresse les échelles au pied des remparts, les soldats agiles et légers glissent le long des parois, pareiis aux écureuils, et s'élancent sur les murailles. Vaincus, les assiégés prennent la fuite; ils vont, en masse compacte, s'enfermer dans la tour la plus élevée : mais bientôt le donjon lui-même est miné : il croule, est renversé, et, tombant, il ouvre passage au vainqueur, qui y entre aussitôt. » De nombreux prisonniers, et entre autres le fils du duc de Bourgogne, Eudes, tombent entre les mains du roi. Le puissant vassal dut se soumettre, réparer tous les dommages qu'il avait causés aux églises , donner une
caution suffisante, des otages, et prêter serment de fidélité (11 84).
Restait l'ennemi le plus redoutable, le comte de Flandre, soutenu par une brillante armée de chevaliers belges et par les innombrables milices que lui envoyaient les grandes cités ouvrières de Gand, d'Ypres, d'Arras, de Bruges et de Lille. Là, les risques étaient plus grands et le terrain moins bien connu. Des négociations précèdent les hostilités. Le comte écrit au roi, au sujet du Vermandois et de l'Amiénois : « Ton père m'a fait don de ces pays, et tu te souviens toi-même que tu as confirmé cette donation de ton sceau royal. Il serait malséant que la promesse d'un roi fût une garantie si peu sûre. — Oui, répond Philippe-Auguste : mais mon père ne te les a cédés que pour être possédés par toi pendant un temps ; et quant à ce que tu te vantes que j'ai moi-même confirmé ce don, tu sais bien que la concession faite par un enfant n'est d'aucune valeur. Si tu diffères encore de me laisser rentrer dans ces biens, tu verras ce que la force jointe au bon droit peut donner de supériorité au seigneur qui réclame seulement ce qui lui est dû. » Le comte répliqua en appelant les Flamands aux armes et en envahissant la Picardie, h assiège inutilement Gorbie, ravage les environs de Senlis et prend le château de Dammartin. « Rien de fait encore, s'écrie l'ambitieux Philippe, si je ne brise les portes de Paris avec les chevaliers de Flandre, si je n'établis mes dragons sur le Petit-Pont, et si je ne plante ma bannière au milieu de la rue de la Calandre. »
Mais le comte de Flandre se vantait : loin de pouvoir se jeter sur Paris, il est obligé d'abandonner le siège de Béthisy ;l à la nouvelle de l'arrivée de Phi-
lippe-Auguste. Il se retire par la forêt deCompiègne, attaque en passant la forteresse de Choisy-au-Bac, puis regagne les frontières de Flandre. Philippe jugea prudent de ne point le poursuivre jusque dans ses États ; il se contenta d'investir Amiens. Mais il fallait auparavant s'emparer des châteaux forts qui entouraient et protégeaient cette grande cité, notamment de celui deBoves, un des mieux fortifiés de la Picardie. Les Français mettent le siège devant cette forteresse, renversent la muraille d'enceinte dont ils ont sapé les fondements, et battent en brèche la citadelle avec des mangonneaux et des pierriers 4 . Le donjon, criblé de fentes, menace déjà de livrer passage aux assiégeants, lorsque le comte de Flandre,
1. Les moyens d'attaque, au moyen âge, étaient l'escalade tentée par surprise ou de vive force, et la brèche pratiquée dans le mur de la forteresse par le jeu des machines destinées à renverser les remparts. Les assiégeants commençaient d'ordinaire par prendre et détruire les ouvrages avancés de la place assiégée, tels que les poternes, les palissades, etc. Comme ces ouvrages étaient généralement en bois, on tâchait de les démolir à coups de hache ou d'y mettre le feu avec des flèches garnies d'étoupes soufrées. On tentait ensuite -l'escalade : on comblait le fossé avec des fagots de branchages coupés et l'on dressait des échelles contre le rempart. Si l'escalade échouait et qu'on voulût avoir recours à la sape, des mineurs, protégés contre les projectiles lancés du haut des créneaux par un toit incliné composé de madriers, démolissaient le bas de la muraille et y pratiquaient un trou suffisant pour livrer passage â plusieurs soldats; ou bien ils creusaient une galerie sous les fondations des remparts et des tours, la soutenaient par des poutres, accumulaient autour des étais des matières inflammables auxquelles ils mettaient le feu. Les étais consumés, les murailles s'écroulaient et la brèche était faite. Quant aux machines de guerre, il y en avait de deux sortes : 1° celles qui étaient destinées à opérer de près, comme le bélier, longue et lourde poutre, garnie à son extrémité d'une pointe de fer et qui, balancée à force de bras ou montée sur des roues, était destinée à battre et à défoncer les murailles ; 2° celles dont l'action ne s'exerçait que de loin contre la place, comme les pierriers et les mangonneaux, sortes d'énormes frondes, manœuvrées par plusieurs hommes et qui jetaient des quartiers de roches contre les remparts.
reparaissant enfin avec de nouvelles troupes, établit son camp non loin de celui du roi. Une bataille est imminente; mais un revirement inattendu se produit. Le comte, peu rassuré sur l'issue du combat, inquiet des forces considérables qu'il voit réunies autour de Philippe- Auguste, accepte la médiation de Guillaume, archevêque de Reims, et de Thibaut, comte de Blois, oncles du roi. D'après le chroniqueur Rigord, les paroles suivantes furent portées à Philippe de la part de son vassal : « Seigneur, calme la colère qui t'agite contre moi ; viens à moi avec des dispositions pacifiques, el dispose, suivant ton gré, des biens que possède ton serviteur. Monseigneur et roi, la terre que tu revendiques, le Vermandois avec tous les châteaux et les villages qui en dépendent, te sera livré intact, librement et sans délai. Cependant, si ta Majesté royale veut bien m'accorder cette concession, je désirerais que ta libéralité me laissât, comme usufruit, les villes de Saint- Quentin et de Péronne, à titre de présent royal, en te réservant pour toi et tes héritiers le droit de les recouvrer après ma mort, sans aucune contestation. »
Telle fut en effet la teneur du traité qui intervint le 20 mai 1186, entre Philippe-Auguste et le comte de Flandre. Celui-ci consentait à abandonner l'Amiénois avec le petit pays de Santerre et le Vermandois, excepté Saint-Quentin et Péronne, dont il se réservait la jouissance durant sa vie. Ainsi Philippe inaugurait son règne en remportant un succès des plus décisifs sur la féodalité. Une coalition seigneuriale était brisée; la Flandre, État redoutable, dont les chefs avaient plusieurs fois tenu en tutelle les rois capétiens, était battue et humiliée; au do-
maine si exigu de la royauté s'ajoutaient, pour toujours, les riches vallées de l'Oise et de la Somme. Quel avenir promettait un début aussi brillant! La féodalité , déjà avertie par cette rude leçon , n'allait pas tarder à comprendre mieux encore tout ce que renfermait de dangereux pour elle ce titre de roi porté par ijn homme actif, énergique et ambitieux.
CHAPITRE II
Philippe- Auguste et le roi d'Angleterre Henri II. — Fragilité de la domination angevine. — Légendes sur l'origine desPlantagenets. — Amitié de Philippe et des fils du roi anglais. — Guerre de 1187, siège de Ghâteauroux. — Philippe-Auguste et Bertrand de Born. — Préparatifs pour la croisade : dîme saladine. — L'ormeau de Gisors. — Bataille de Mantes, prise du Mans et de Tours par Philippe-Auguste. — Derniers moments d'Henri II (1187-1189).
Le roi d'Angleterre Henri II et ses fils, Henri Court- Mantel, Geoffroi de Bretagne et Richard d'Aquitaine, se trouvaient les plus grands ennemis de Philippe- Auguste, parce qu'ils étaient les plus puissants seigneurs de France. C'est contre eux qu'il fallait diriger maintenant les forces naissantes de cette jeune et vigoureuse royauté capétienne. Aussi verrons-nous Philippe toujours à l'affût, toujours prêt à profiter de la mort ou de l'absence d'un prince angevin, pour élever des prétentions sur une des nombreuses seigneuries qui constituent le vaste domaine des Plantagenets. Pendant les quarante-trois ans que dura son règne, il ne laissa jamais passer deux printemps sans guerroyer contre les rois d'Angleterre ou leurs barons. Ce fut la grande affaire de toute sa vie. Il oubliait tout, et la croisade, et les lettres du pape, et les avertissements des légats pontificaux, pour ravager le Vexin Normand ou l'Anjou, pour mettre la main sur les châteaux du Poitou ou du Berry. Par deux fois, les vassaux qui composaient son armée
furent obligés de lui rappeler les traités de paix qu'il avait signés avant de partir pour la croisade et lui refusèrent le secours de leurs armes. Toutes ses pensées, tous ses actes étaient dirigés contre ces redoutables vassaux, coupables de posséder en France trois fois plus d'hommes et de territoires que le roi de France leur suzerain.
Il ne faut point se tromper, en effet; sur le caractère de cette longue lutte, poursuivie par Philippe- Auguste, avec une activité infatigable, jusqu'aux derniers jours de sa vie. Ce n'est pas une guerre nationale, comme le deviendra plus tard la guerre de Cent Ans : il ne s'agit pas de rancunes et de haines entre le peuple anglais et le peuple français ; c'est une lutte toute féodale. Henri II et ses fils sont des princes normands ou angevins ; ils passent la majeure partie de leur vie en France ; ils ne paraissent en Angleterre que lorsqu'ils y sont appelés par les révoltes des barons anglais, des Gallois, ou des Irlandais; ils vivent entourés surtout de chevaliers normands, angevins et aquitains; ils se font ensevelir non pas à Londres ou dans un monastère anglais, mais à Rouen ou dans l'abbaye de Fontevrault en Anjou. Leur capitale, c'est la grande cité de Rouen. Philippe-Auguste combat en eux des vassaux trop puissants, à qui obéissent tout l'ouest et une grande partie du midi de la France, nullement des rois d'Angleterre. Le but qu'il poursuit et qu'il finira par atteindre, c'est de leur enlever toutes leurs possessions françaises et de les confiner dans les îles brumeuses de leur royaume anglo-normand. Il a obtenu plein succès; mais s'il est parvenu à donner une telle extension au domaine de la couronne, s'il a pu fonder la puissance territoriale et matérielle de la rôvauté
française aux dépens des Plantagenets, reconnaissons qu'il a été singulièrement aidé dans sa tâche par des circonstances favorables et des chances inespérées, qu'il a su, il est vrai, mettre fort habilement à profit.
Cette domination des Plantagenets en France était fragile par bien des côtés. Les Angevins et les Normands leur étaient fidèlement attachés. Mais les Bretons et les Aquitains, avides d'indépendance, ne les aimaient pas et se montraient toujours prêts à secouer le joug. Les barons de l'Aquitaine, surtout ceux du Poitou, se révoltaient continuellement, animés par les fougueux chants de guerre du troubadour limousin Bertrand de Born. Non pas que ce poète belliqueux ait jamais eu, sur la patrie aquitanique et sur la politique à suivre pour la défendre contre les agressions venues du Nord, les idées raisonnées et profondes que lui a prêtées notre grand historien Augustin Thierry. Les velléités guerrières du troubadour limousin s'expliquent suffisamment par le besoin naturel d'indépendance personnelle, la passion de guerroyer, particulière au moyen âge, le désir d'échapper à des obligations trop lourdes, celui d'accroître sa puissance et sa fortune, les ressentiments individuels, etc. Mais cependant on ne peut nier que le sentiment d'une patrie méridionale, restreinte aux pays de Langue d'Oc, fut pour quelque chose dans les rébellions incessantes des seigneurs du Limousin et du Poitou. Non seulement ce sentiment est attesté par les apostrophes prophétiques à l'Aquitaine qui sont attribuées au chroniqueur Richard de Poitiers : mais il y a eu, en Wt, < des mouvements communs d'indépendance * e t des alliances conclues par les barons poitevins,
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réunis en corps, avec les ennemis des Plantagenets. Il en était ainsi de la Bretagne, où les mêmes sentiments produisaient des manifestations analogues. Lai tactique de Philippe- Auguste devait être et fut en effet de donner la main aux révoltés ; de favoriser tantôt ouvertement, tantôt en secret, les tentatives d'insurrection des Aquitains et des Bretons.
Mais ce qui rendit aussi la tâche moins difficile pour le roi de France, ce furent les perpétuelles discordes de la famille Angevine. Henri II vit ses quatre fils révoltés contre lui, tantôt l'un après l'autre, tantôt tous ensemble : et ses quatre fils se combattirent entre eux bien des fois. Une fatalité s'était attachée à cette malheureuse maison : l'esprit de division et de haine s'y trouvait en permanence. Aussi les gens du moyen âge, à la vue de ces éternelles luttes intestines, donnaient carrière à leur imagination par des légendes. On répétait partout que Geoffroi d'Anjou, le père d'Henri II, avait eu pour aïeule, ou pour bisaïeule, une certaine comtesse que son mari avait épousée pour sa seule beauté. Cette comtesse allait rarement à l'église, fait extraordinaire au moyen âge ; et, quand elle assistait à la messe, elle y restait tout au plus jusqu'à la moitié du sacrifice. Le comte son mari s'en aperçut, et un jour il la fit demeurer de force dans le saint lieu, gardée par des hommes d'armes. Alors cette femme, jetant le manteau par lequel on la tenait, s'envola à la vue de tout le monde, par la fenêtre de l'église, et, depuis, ne reparut plus. Cette légende se répandit tellement, que Henri II et ses fils finirent peut-être par y croire. « Est-il étonnant, disait Richard Cœur de Lion devenu roi, que nous ayons été si rarement d'accord dans notre famille! Nous sommes venus 'du diable, il
faudra bien que nous retournions au diable. » En 1183, Geoffroi, comte de Bretagne, faisait la guerre à son père et soutenait les Aquitains révoltés. Des messagers du vieux roi vinrent le presser de terminer une querelle qui ne profitait qu'aux ennemis de sa maison. Parmi eux se trouvait un prêtre normand qui, une croix à la main, suppliait Geoffroi d'épargner le sang chrétien et de ne point faire comme Absalon. « Tu veux donc, reprit le comte, que je me dépouille de mon droit de naissance? — Non certes, monseigneur, je ne désire nullement votre dommage. — Tu n'entends point ce que je veux dire, répliqua Geoffroi : tu ignores donc qu'il est dans la destinée de notre famille que nous nous détestions les uns les autres? »
Telle était la croyance populaire : Augustin Thierry nous donne l'explication historique. « Il en était, dit-il, de la vaste portion de la Gaule réunie alors sous le pouvoir de Henri II comme il en avait été de la Gaule entière au temps de l'empereur frank Lodewig, vulgairement appelé Louis le Pieux ou le Débonnaire. Les populations qui habitaient au sud de la Loire ne voulaient pas plus être associées à celles qui vivaient au nord de ce fleuve et aux habitants de l'Angleterre, que les Gaulois et les Italiens de l'empire de Karl le Grand n'avaient voulu demeurer unis aux Germains sous le sceptre d'un roi germain. La rébellion des fils de Henri II, coïncidant avec ces répugnances nationales et s'y associant, comme autrefois celle des enfants de Louis le Débonnaire, ne pouvait manquer de reproduire, quoique sur un théâtre moins vaste, les scènes graves qui signalèrent les discordes de la famille des Césars franks. Une fois l'épée tirée entre le père et le fils, il ne devait plus
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être permis à. aucun d'eux de la remettre à volonté dans le fourreau ; car, entre les deux partis rivaux dans cette guerre domestique, il y avait des nations, des intérêts populaires incapables de fléchir au gré des retours de l'indulgence paternelle ou du repentir filial. »
Philippe-Auguste ne pouvait que profiter de ces divisions. Placé au milieu de ces luttes de famille, il se servit des fils contre le père, du frère contre le frère, du neveu contre l'oncle. Il défendit Richard contre Henri II, Jean-Sans-Terre contre Richard, Arthur contre Jean-Sans-Terre. Sans ces discordes domestiques, peut-être la puissante monarchie des Plantagenets aurait-elle anéanti la royauté française, dont elle menaçait et resserrait de tous côtés l'étroite domination. Cependant, tant que vécut Henri II, Philippe ne tira pas grand bénéfice d'une situation si avantageuse. Le vieux roi anglais était un terrible adversaire. Un chroniqueur nous a laissé son portrait. « C'était un homme robuste, d'une taille moyenne, à la poitrine carrée, d'un embonpoint marqué . Il avait les cheveux roux et la face enflammée. Ses yeux pers, injectés de sang, lui donnaient un air menaçant. Il était sobre, et cherchait à dompter son embonpoint par la fatigue. En temps de paix, dès le point du jour, il partait à cheval pour la chasse, et lorsqu'il rentrait le soir, il s'asseyait rarement, soit avant, soit après le repas, obligeant aussi toute sa cour à se tenir debout. 11 parlait bien et était instruit, qualité remarquable pour l'époque. * Son activité et son énergie lui avaient facilement donné la supériorité sur le père de Philippe-Auguste. Quand la mort de Louis VII eut fait tomber le royaume capétien aux mains d'un jeune homme, incapable, croyait*on, de
résister au redoutable roi anglais, il était à craindre que ce dernier n'abusât d'une minorité orageuse pour porter un coup terrible à la maison de France. Au contraire, Henri II se montre à l'égard du roi Philippe d'une modération et d'une bienveillance singulières : il aplanit pour lui les premières difficultés du règne; il le réconcilie avec sa mère et ses oncles; il s'interpose, comme médiateur, entre lui et le comte de Flandre. C'est un ami, un tuteur, presque un père.
Une pareille conduite s'accordait peu avec la politique antérieure du roi anglais. Était-il dévoré par le chagrin que lui causaient les révoltes de ses fils et dégoûté de l'ambition? ou ménageait-il simplement le Capétien pour l'empêcher de s'allier aux rebelles et pouvoir ainsi, plus à son aise, venir à bout des insurrections ? A coup sûr, on ne voit pas que Philippe- Auguste se soit montré directement hostile au roi d'Angleterre, jusqu'en 1187. Ce n'est pas que les barons aquitains n'eussent essayé, à plusieurs reprises, de faire entrer le roi de France dans leur coalition. Bertrand de Bornl'y invite souvent : « Quant au roi Philippe, dit-il dans le sirvente 4 de 1 181, nous verrons bien si c'est l'exemple de son père ou celui de Charlemagne qu'il voudra suivre. » 11 lui reproche en 4183 de ne se décider jamais : « Il élame sa conduite, bien mieux vaudrait qu'il la dorât. » Cependant, à partir de 1185, le roi de France commence à témoigner aux fils de Henri II une amitié dont il
1. Survente est le nom donné, d'après l'étymologie (servir), à un chant provençal composé pour le service d'un seigneur; mais, dans une acception moins générale, il désigne ce genre de poème où les troubadours du midi de la France exprimaient, souvent sous la forme la plus mordante et la plus offensante, leurs passions et surtout leurs haines personnelles.
n'avait jamais donné de preuves jusqu'alors. L'aine, Henri Gourt-Mantel, était mort en 1183 : son frère, le comte de Bretagne, Geoffroi, devenu l'héritier présomptif de la monarchie, se met à son tour à revendiquer d'avance une partie de la succession paternelle. Il réclame le comté d'Anjou, probablement sur le conseil de Philippe-Auguste. Gomme on pouvait s'y attendre, Henri II refusa énergiquement. Geoffroi se rend alors à Paris. Était-ce dans Tunique dessein de s'y livrer aux divertissements de cour? Il est permis de croire le contraire. Mais un événement imprévu arrête ces projets belliqueux. Le comte de Bretagne, renversé dans un tournois, est foulé aux pieds des chevaux et retiré, grièvement blessé, de la lice. « Le roi Philippe, qui le chérissait d'une vive tendresse, n'en fut pas plutôt informé qu'il convoqua tous les médecins de Paris et leur ordonna d'employer tous leurs soins et toutes les ressources de leur science pour sauver la vie du comte. Mais, peu de jours après, malgré tous les efforts des médecins, le prince entra dans la voie de toute chair 4 . Les bourgeois de Paris et les chevaliers gardèrent son corps avec honneur et respect dans l'église de Notre-Dame jusqu'à l'arrivée dû roi; et pendant ce temps les chanoines et les clercs de cette église célébraient avec la plus grande dévotion son service funèbre. Le lendemain, le roi, accompagné du comte Thibaut, sénéchal de France, vint à Paris, fit embaumer le corps, qui fut ensuite déposé dans un cercueil de plomb et enseveli dans cette même église, devant le maître-autel, par Maurice, évêque de Paris, en présence des abbés,
1. Expression empruntée au style ecclésiastique et très usitée parmi les chroniqueurs du moyen âge pour désigner la mort.
des religieux, et de tout le clergé de la ville. Philippe fonda ensuite, à ses frais, dans l'église de Paris, quatre prébendes sacerdotales, destinées à quatre prêtres qui y devaient perpétuellement célébrer la messe pour le défunt. »
En rendant de tels honneurs au fils de l'ennemi séculaire de la France, Philippe-Auguste témoignaitil simplement de l'amitié désintéressée qu'il avait portée au feu comte de Bretagne? On pourrait peutêtre en douter, quand on voit le roi de France, aussitôt après la mort de Geofîroi, réclamer le gouvernement de la Bretagne, comme tuteur naturel de l'héritière Constance. Comprenant que cette revendication a peu de chance de succès auprès d'Henri II, il se tourne bientôt d'un autre côté. Richard, comte de Poitiers, est devenu le successeur désigné du roi anglais. Philippe-Auguste transporte à Richard l'affection qu'il avait montrée pour Geoffroi. Leur amitié va bientôt jusqu'à la tendresse. «Chaque jour, dit un contemporain, ils mangeaient à la même table et au même plat et, la nuit, ils couchaient dans le même lit. * De pareilles démonstrations n'étaient pas faites pour rassurer Henri II. 11 ordonne à son fils de quitter la France et de venir le retrouver. Richard répond < qu'il va venir», mais ne se hâte point. Au contraire, passant par Chinon, château fort où l'on gardait un des trésors d'Henri II, il n'hésite pas à mettre la main sur l'argent paternel et, de là, se retire en Poitou, pour y réparer ses forteresses et gagner à sa cause les barons du pays.
Tout annonçait la guerre : elle éclata vers le milieu de 1187. Quelle en fut au juste la cause? Les chroniqueurs ne sont pas d'accord sur ce point. Suivant les uns, Philippe réclamait l'hommage du comté
de Poitou. € Le comte de Poitiers était tenu, sans aucun intermédiaire, de prêter hommage lige et de jurer fidélité à Philippe, de se lier à lui par serment comme à son seigneur et de lui fournir le service que le droit féodal exige des vassaux. Mais son père lui défendit d'en rien faire; il ne voulut, pour aucune raison, lui permettre de se soumettre au roi. Le cœur invincible de Philippe se souleva à cette idée. Ne pouvant supporter qu'on, lui déniât ainsi les droits qui étaient siens, jugeant qu'il était souverainement indigne que le descendant d'une race si illustre essuyât de pareils refus pour des droits légitimement acquis, il prépara ses armes, dans la pensée qu'il ne pouvait maintenant, sans honte, recourir encore aux négociations. » En second lieu, Philippe demandait qu'on lui rendît la dot de sa sœur Marguerite, veuve d'Henri Court-Mantel, dot qui se composait du château de Gisors et d'autres places fortes du Vexin. « En effet il avait été stipulé, à l'époque du mariage, que Henri le jeune devait posséder cette dot pendant sa vie et la transmettre après lui à ses héritiers, si la reine lui en donnait. Mais dans le cas où Marguerite ne laisserait point d'enfant, à la mort de son mari la dot devait retourner sans contestation au roi de France. Le roi d'Angleterre avait été cité plusieurs fois à ce sujet, mais il avait toujours eu l'adresse d'imaginer quelque empêchement pour différer de comparaître devant la cour du roi. Mais Philippe ne fut pas dupe des détours et des finesses du roi d'Angleterre; il voyait bien que les délais dont il prenait toujours prétexte pourraient porter préjudice aux intérêts de sa maison, et résolut d'entrer dans la seigneurie de son vassal à main armée. » C'est ainsi que les historiens français expliquent
la prise d'armes de Philippe-Auguste en 4487. Mais les Anglais allèguent une raison différente. Suivant eux, la question de la dot de Marguerite avait été depuis longtemps réglée à l'amiable entre les deux rois, notamment dans les conférences de Gisors qui mirent fin à la guerre de Flandre. Si le roi de France se décida à entrer en lutte ouverte avec Henri II, c'est qu'il voulait protéger Raymond de Saint-Gilles, comte de Toulouse, contre les agressions des Plantagenets, qui Tannée précédente avaient envahi le Languedoc. En effet, c'était là une question capitale pour la royauté capétienne. Déjà, sous le règne de Louis VII, on avait vu le comte de Toulouse obligé de venir à Limoges prêter hommage au roi d'Angleterre, dérogation flagrante au droit féodal, fait humiliant pour le roi de France, qui était le vrai et l'unique suzerain du comté de Toulouse. A plusieurs reprises les hommes d'armes du comte de Poitiers avaient ravagé et entamé les États du comte de Saint-Gilles. Laisser un fief aussi important tomber sous la domination d'une maison qui possédait déjà le tiers du territoire français, c*eût été préparer la ruine et l'anéantissement de la royauté d'Hugues Gapet. Philippe-Auguste comprit le danger et commença les hostilités.
En 4487, il se jette sur le Berri, s'empare de Graçai, d'Issoudun, et met le siège devant Châteauroux. « Défendue par des tours et des remparts très élevés, comme par des fossés profonds, la ville semblait inexpugnable et pouvait braver tout ennemi, car elle était puissante par ses armes et fière de sa nombreuse bourgeoisie. » Mais le roi de France ne redoute point les obstacles : « Ni le nombre des soldats, ni la situation inaccessible du lieu, ni les traits
qui tombent comme la grêle du haut des murailles, ni la nouvelle que le roi des Anglais accourt en toute hâte ne peuvent intimider Philippe et l'empêcher de presser, jour et nuit, les ennemis qu'il assiège. Il fait dresser des poutres et former une toiture, afin que, couverts par ses machines, les mineurs puissent saper les fondements des tours. Les pierriers, les béliers, les batistes 4 et les arcs donnent sans interruption. Au plus fort du siège, on apprend l'arrivée de Richard Cœur-de-Lion et de Henri II lui-même, suivis de nombreuses bannières. Leur premier acte est d'adresser un défi au roi de France : « Ou bien tu nous laisseras intact notre patrimoine, écrivent-il à Philippe- Auguste, et t'en iras promptement avec tes Français dans le pays qui t'appartient, ou bien tu verras quelle est notre valeur à la guerre. Point d'alternative ; il faut absolument combattre ou se retirer ; que les coureurs, les valets de l'armée et les torches incendiaires soient mis de côté; qu'un seul jour mette fin à ces querelles déjà trop longues ; que la fortune et nos bras décident enfin de l'injustice et du droit. » Philippe relève le défi ; on s'apprête des deux côtés à l'action; une bataille décisive est imminente. Tout à coup le bruit se répand qu'un accord est intervenu entre les deux rois. Une paix imprévue est signée. De ses conquêtes, Philippe garde le château d'Issoudun, et des peines sévères sont prononcées contre quiconque osera enfreindre le traité.
D'où venait cette entente subite et comment s'expliquer que le vieux roi d'Angleterre et le roi de France lui-même aient cédé aussi aisément? Le pieux
Espèce de pierrier. Voir la note de la page
chapelain de Philippe- Auguste, Guillaume le Breton, attribue ce fait surprenant à l'action de la grâce divine qui aurait touché le cœur des princes anglais. D'autres chroniqueurs donnent une raison plus humaine : l'intervention des évêques et des légats. Mais les arguments en langue provençale qui accompagnent les chants de Bertrand de Born nous renseignent encore mieux sur ce point. « Les deux armées étaient campées chacune sur une rive du fleuve et elles restèrent bien ainsi quinze jours. Chaque jour, elles s'armaient et s'apprêtaient au combat. Mais les archevêques, les évêques, les abbés et les moines intervenaient et empêchaient la bataille. Un jour que les deux ennemis étaient sur le point d'en venir aux mains, Philippe-Auguste répondit aux hommes d'église qu'il était bien décidé à ne plus ajourner le combat, à moins que le roi d'Angleterre ne fît droit à ses justes réclamations. Ce dernier s'émut peu de cette mise en demeure, car il avait acheté les Champenois et obtenu d'eux la promesse qu'ils ne combattraient pas. Des deux côtés on se prépara donc à la lutte; mais, au moment de marcher à l'ennemi, Philippe s'aperçut que les Champenois le trahissaient et ne le suivaient pas. Alors le roi de France fit appeler les évêques et les pria de porter au roi d'Angleterre des propositions de paix qui furent acceptées. »
La paix était conclue, mais elle ne faisait pas le compte des barons et des chevaliers , qui , comme Bertrand de Born, ne pouvaient que gagner à la guerre et au pillage. Le troubadour limousin raille avec amertume l'humeur accommodante des deux souverains, a Puisque cette paix, qu'ont faite les deux lois, pèse aux barons et les irrite, je ferai une chan-
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son telle que, lorsqu'elle sera apprise, chacun sera impatient de guerroyer. Un roi ne doit pas rester en paix tant qu'il n'a pas reçu satisfaction de ses griefs. Mais les Bourguignons et les Français ne savent plus ce que c'est que l'honneur. Quelle honte pour le roi Philippe d'avoir ainsi traité tout armé ! Le roi d'Angleterre a semé tant d'argent dans l'armée ennemie que les sacs et les courroies ont enchéri en France. Ce ne sont point les Angevins ni les Manceaux, ce sont les livres sterling qui ont déconfit les Champenois. » Mais le poète batailleur pouvait se rassurer : la paix de Châteauroux n'était pas très solide. A peine Henri H, croyant tout apaisé, se dispose-t-ilà passer en Angleterre, que Philippe-Auguste, excité peut-être par les moqueries de Bertrand de Born qui lui reprochait aussi « de perdre la rente et leprofit deGisors *, menace de ravager la Normandie si on ne lui rend pas Gisors, ou si Richard n'épouse pas sa sœur, Alix de France, qui lui avait été fiancée depuis longtemps. De nouvelles négociations sont nécessaires : un « parlement » a lieu entre Trie et Gisors, et les deux rois y conviennent de suspendre momentanément leurs différends, en conservant de part et d'autre ce qu'ils ont déjà conquis.
C'est qu'en effet un événement de la plus haute gravité vient d'affliger et d'alarmer l'Europe chrétienne. La Terre Sainte est de nouveau perdue. Saladin, vainqueur à Tibériade, a vu tomber entre ses mains Guy deLusignan, roi de Jérusalem, et bientôt la ville sainte elle-même succombe sous l'effort des infidèles. Toutes les églises ont été converties en mosquées. A cette nouvelle la chrétienté pleure et s'indigne. Philippe- Auguste, qu'il le veuille ou non, ne peut échapper au mouvement qui gagnait tous les pays et tous les
princes chrétiens. L'archevêque Guillaume de Tyr, étant venu prêcher la croisade devant les princes et les guerriers réunis à Gisors, on prend la croix avec enthousiasme. Philippe et Henri, après s'être réconciliés, reçoivent des mains de l'archevêque, le premier une croix rouge, le second une croix blanche; ils se signent au front, à la bouche, à la poitrine et au cœur, et jurent de ne point quitter la croix du Seigneur, ni sur terre, ni sur mer, ni en champ, ni en ville, jusqu'à leur retour dans leurs foyers.
Il est difficile de savoir jusqu'à quel point les deux rois avaient le désir réel de quitter leurs États pour s'en aller combattre en Terre Sainte. Toujours est-il qu'ils commencèrent l'un et l'autre à prendre les mesures nécessaires pour se procurer de l'argent. Henri II réunit son conseil au Mans et décida que dans tous les pays soumis à sa domination tout homme devrait payer le dixième de son revenu et de ses biens mobiliers, sauf ceux qui prendraient la croix. L'excommunication fut lancée par les évêques contre quiconque ne remettrait pas exactement le tribut à une commission de collecteurs qui, dans chaque paroisse, fut composée d'un prêtre desservant, d'un templier, d'un hospitalier, d'un officier royal, d'un clerc de la chapelle du roi, d'un officier et d'un chapelain du seigneur du lieu. De son côté, Philippe tint une assemblée à Paris et promulgua, avec le consentement du peuple et du clergé, deux décrets réglant l'un les dettes des croisés, l'autre la dîme saladine. c Les évêques, prélats, clercs des couvents et chevaliers qui ont pris le signe de la croix auront deux ans, à compter de la première fête de la Toussaint, après le jour du départ du roi leur maître, pour acquitter les dettes contractées
soit avec des juifs, soit avec des chrétiens, avant que le roi n'eût pris la croix. — Tous ceux qui n'auront pas pris la croix, quels qu'ils soient, donneront cette année la dîme au moins de tous leurs biens mobiliers et de leurs revenus, autant qu'ils en possèdent, excepté ceux qui font partie de l'ordre de Cîteaux, des Chartreux et de Fontevrault, et les lépreux, pour ce qui leur appartient en propre. > La levée de cet impôt ne se fit pas, dans toutes les provinces de France et d'Angleterre, sans soulever de vifs mécontentements. Les récalcitrants n'étaient pas seulement excommuniés : on confisquait leurs biens et on les jetait en prison. D'ailleurs, les collecteurs eux-mêmes ne donnèrent pas toujours l'exemple du plus parfait désintéressement. On surprit un jour un templier dérobant les tributs des fidèles et les cachant dans les larges replis de ses vêtements. Mais on ne tarda même pas à s'apercevoir que les rois et les princes pouvaient employer à tout autre chose qu'à une expédition en Terre Sainte l'argent prélevé sur les deux pays. En dépit des serments de Gisors, la guerre se ralluma bientôt entre le Capétien et les Plantagenets. Richard, comte de Poitiers, venait en effet, au mépris des traités, d'envahir le Languedoc et d'enlever Moissac au comte de Toulouse. Celui-ci invoqua le secours de Philippe- Auguste, qui se plaignit par deux fois, mais en vain, à Richard et ta Henri II. Le roi d'Angleterre répondit qu'il avait peu d'action sur son fils. Quant à Richard, il rejeta tous les torts sur le comte de Toulouse qui, à l'entendre, aurait commis d'inqualifiables violences contre des marchands aquitains. Bien plus, s'il faut en croire Bertrand de Born, le comte de Poitiers aurait donné un démenti formel et sanglant à Philippe-
Auguste. Le troubadour raille à ce sujet la longanimité du roi de France : « On ne Ta jamais vu briser une lance sur un écu, ni recevoir une blessure, et il aime la paix plus qu'un moine, tandis que Richard aime plus la guerre qu'aucun des routiers Algaïs 1 . > Mais Philippe n'avait attendu que pour mettre le bon droit de son côté et se mieux préparer à l'attaque. Il se jette sur le Berri, emporte Châteauroux, Argenton, Montrichard, Ghâtillon-sur-Cher, prend Montluçon, s'assure de l'Auvergne, puis, remontant vers le nord, "enlève le château fort de Vendôme. Henri II se venge en brûlant force villages dans le pays de Chartres et le Vexin. Que devenait cette paix que les deux rois venaient de jurer en prenant la croix? Les légats du pape et les évoques s'interposent, obtiennent qu'une conférence ait lieu à Gisors. Mais un incident bizarre vient tout rompre au moment où tout paraît devoir s'arranger. De temps immémorial, les entrevues entre les rois de France et les souverains de la Normandie avaient lieu près des murs de Gisors, sous un orme d'une grosseur extraordinaire, n Le tronc de cet arbre était énorme, au point que quatre hommes pouvaient à peine l'envelopper de leurs bras étendus : cet orme était à lui seul une forêt *. On était alors au plus fort de la canicule : « Philippe, entouré deses chevaliers, était au milieu de la plaine, exposé aux rayons ardents du soleil, tandis que le roi des Anglais était assis sous l'ombre fraîche, et queses grands se reposaient également à l'abri du vaste ormeau... Les Anglais riaient
1. Les Algaïs étaient trois aventuriers du temps de Philippe-Auguste, chefs de ces bandes de mercenaires ou routiers, qui se louaient aux souverains en guerre et vivaient de pillage en temps de paix. On les appelait aussi Brabançons et Cottereauv.
de voir les Français ainsi brûlés par le soleil, tandis qu'eux-mêmes jouissaient en repos de l'ombrage de l'arbre gigantesque... Mais les Français, indignés et furieux du rire moqueur de leurs ennemis, coururent brusquement aux armes et se lancèrent vigoureusement contre les Anglais. » Une bataille s'engage, les Anglais battent en retraite, et les Français, toujours irrités, « tournent leurs épées et le tranchant de leurs haches contre le tronc de cet arbre que le roi d'Angleterre avait fait soigneusement entourer d'une forte barrière de fer, enfermant ainsi sa propre fortune dans cet arbre et disant : « De même que cet arbre ne peut être coupé ni arraché du sein de la terre qui enveloppe ses racines, de même les enfants de la France ne pourront jamais me rien enlever. Lors donc que j'aurai perdu cet arbre, je consens aussi à être dépossédé de tous mes domaines. » Les Français avaient été informés de ces paroles insensées ; aussi s'acharnaient-ils avec une ardeur d'autant plus vive à la destruction de cet ormeau... Ni le fer, ni l'airain, ni la puissance des hommes ne purent empêcher cet arbre magnifique de tomber lourdement sur le sol, destiné à alimenter la flamme d'un foyer français. »
Henri II essaya de prendre sa revanche, en mettant le feu au Vexin français, et en surprenant Mantes, que Philippe-Auguste, pressé de se rapprocher de Paris, avait laissée sans défense. Mais la milice communale de Mantes résista avec tant d'énergie aux efforts des chevaliers anglais, que le roi de France eut le temps d'être averti et d'accourir au secours de la vaillante commune. Alors se livra sous les murs de Mantes une de ces batailles épiques, comme le Vexin en avait tant vu depuis les premières
luttes des Français et des Normands. Les hauts faits d'armes d'un des plus braves chevaliers de France, Guillaume des Barres, ont été consacrés par l'histoire qui nous a conservé tous les détails de son duel avec Richard Cœur-de-Lion. « Ce vaillant soldat quitte furtivement l'entourage du roi, et prenant des mains de son écuyer son bouclier et sa lance : Qui veut venir avec moi, dit-il alors? Voilà, comme s'il était attaché au milieu de cette plaine, que le comte de Poitiers nous provoque; il nous appelle au combat; je reconnais sur son bouclier les dents des lions qu'il a pris pour emblème. Il est là, sans bouger, tel qu'une tour de fer; il est là, et de sa bouche railleuse il insulte au nom des Français, il se refuse à fuir, il se livre à tout son orgueil, et s'il ne trouve pas un adversaire digne de lui, il se retirera, le cœur indigné. Je vais donc voir cet homme de plus près. » Guillaume des Barres se précipite en effet du côté de Richard, et pour l'atteindre, renverse deux chevaliers anglais. Le combat commence entre ces terribles jouteurs : leurs boucliers, leurs cuirasses volent en éclats, leurs lances se brisent, « mais les tronçons ne tombent point des mains des deux champions; ils s'en servent l'un et l'autre pour se porter des coups redoublés sur la tête. Puis, ayant usé même ces tronçons qui s'émoussent sur des armes trop dures, les deux ennemis s'attaquent plus vivement avec leurs épées... Alors le comte, furieux de ne pouvoir triompher de Guillaumei par la force, médite une ruse : il enfonce son épée jusqu'à la garde dans le flanc du cheval de son ennemi. Celui-ci s'en aperçoit, il sent que son cheval chancelle sur ses genoux défaillants, mais alors il s'élance à terre et se tenant ferme sur ses pieds, il assène au comte un coup si vigoureux
qu'il le renverse sur le sable de tout le poids de son corps. Aussitôt, pour mieux assurer sa victoire, il frappe et tue son cheval d'un autre coup d'épée. * Pendant que Richard, couché sur le dos dans la poussière, « tout meurtri de la chute de son cheval, accablé du poids énorme de ses armes et du corps de l'animal qui l'étouffé, » est relevé avec peine par les Anglais, Guillaume des Barres, « comme un sanglier entouré d'une meute aboyante, :> tient tête à une foule d'ennemis qui font de loin pleuvoir sur lui une grêle de flèches. « Tout couvert de sang, il peut à peine se tenir debout : son bouclier, brisé et percé en mille endroits, est horriblement hérissé de traits, qui le font ressembler à un hérisson; nul cependant n'essaie encore de s'approcher de lui sans recevoir aussitôt un coup mortel. » Mais cette héroïque défense se serait mal terminée pour lui, s'il n'eût enfin réussi à retrouver un cheval, et si l'armée anglaise, épuisée, n'avait déserté le champ de bataille.
Le combat de Mantes était une infraction flagrante aux décrets sur la croisade. L'infidèle souillait Jérusalem de sa présence, et des rois chrétiens, au lieu de combattre l'ennemi commun, s'épuisaient àguerroyer entre eux ! Le clergé fit de nouveaux efforts, et les deux rois consentirent encore à négocier, près du village normand de Bonmoulins (18 nov. 1188). A cette nouvelle, Bertrand de Born s'indigna, comme toujours, des mesures pacifiques qu'on allait prendre, et, avec sa partialité ordinaire, en fit retomber toute la honte sur Philippe-Auguste. « Si le roi de France avait brûlé une barque devant Gisors, s'il avait assiégé Rouen de tous côtés, à tel point qu'on n'en pût avoir de lettres sans pigeons, on aurait pu croire qu'il voulait rappeler son grand aïeul Charlemagne; mais
c'est la honte qui dirige ses actions. Que Richard ne cède pas ; je ne veux pas que Oui-et-Non (c'est le nom que le poète donnait au comte de Poitiers) abandonne Cahors. * La conférence de Bonmoulins n'en eut pas moins lieu, et l'on put s'y convaincre qu'un accord secret avait été conclu au préalable entre Richard Cœur-de-Lion et Philippe-Auguste. Le roi de France exigea que sa propre sœur Alix, détenue depuis longtemps comme otage par Henri H, fût enfin mariée au comte de Poitiers, et que la convention qui lui assignait le Vexin pour dot fût exécutée. Il demanda même que Richard fût déclaré d'avance héritier de tous les États de son père et reçût, à ce titre, l'hommage des barons d'Angleterre et du continent. Henri II se montra inflexible sur ces deux points. Alors Richard, furieux, se tourna, en présence même de son père, du côté de Philippe-Auguste, mit ses mains dans les siennes, se déclara son vassal et lui fit hommage des duchés de Normandie, de Bretagne et d'Aquitaine , des comtés de Poitou, d'Anjou et du Maine.
C'était donner le signal d'une guerre domestique sans merci. Les turbulents barons du Poitou et de. la Bretagne, voyant Richard brouillé avec son père, prennent fait et cause pour le premier et courent aux armes. Le légat du pape les excommunie ; mais que leur importe? Les hostilités commencent sur toutes les frontières. Les Bretons se jettent sur les châteaux de la Normandie, Henri II vient à Saumur faire ses préparatifs de guerre et Philippe-Auguste rassemble ses troupes à Nogent-le-Rotrou. Les autorités ecclésiastiquesl ►entent alors un dernier effort. Avant de combattre, les rois se réunissent à la Ferté-Bernard (juin 1189). Philippe y réclame de nouveau le mariage d'Alix avec Richard, et l'hommage prêté à ce dernier
par tous les barons d'Angleterre et du continent. j
c Non, répond Henri II, qui se défiait avec raison de \
son fils aîné; mais, si tu le veux, Alix épousera mon \
fils Jean dont je n'eus jamais à me plaindre ; c'est lui j
que je désignerai comme mon héritier. » Le roi de !
France refuse de souscrire à cette proposition ; mais le légat du pape intervient et menace, si la paix ne se fait pas, de mettre tout le royaume de France en interdit. A ces mots, Richard, ne pouvant contenir sa colère, tire son épée, dont les assistants, heureusement, l'empêchent de faire usage; et le roi de France, plus maître de lui, se contente de dire au légat qu'il ne craint point la sentence ecclésiastique. Il va même jusqu'à faire entendre publiquement qu'il soupçonne le représentant du pape « d'avoir flairé » les livres sterling du roi d'Angleterre.
Cette fois, la rupture est définitive et la guerre commence. Mais Henri II la soutient mal: il semble avoir perdu son énergie ordinaire. Tout l'accable à la fois. Les Bretons l'attaquent en Normandie, les Aquitains arrivent par le sud , Philippe-Auguste marche sur Vendôme. Le roi anglais abandonne cette ville et fuit jusqu'à Alençon, disent les chroniqueurs français, jusqu'à Ghinon, disent les Anglais. Mais le Maine et l'Anjou restent ainsi sans défense. Philippe s'empare delà riche ville du Mans, qu'il livre ensuite à ses soldats ; magnifique aubaine pour les Français ! « Des chariots à quatre chevaux sont chargés de dépouilles opimes ; les bêtes de somme plient sous les effets précieux, les vêtementsde soie, l'ivoire, les vases d'argent, les monnaies d'un poids inconnu, les édredons tout gonflés de riches plumes, et les brillantes étoffes nuancées des plus belles couleurs. Toutes les têtes se courbent sous les fardeaux dont elles sont
chargées, t De là il se dirige sur Tours, passe la Loire à gué, et occupe rapidement la ville et la citadelle. Henri II, malade, en proie à une fièvre brûlante, se résigne à demander la paix à la conférence d'Azaisur-Cher. Écoutons l'admirable récit qu'Augustin Thierry a donné de cette conférence et des derniers moments du malheureux roi d'Angleterre.
« Les demandes de Philippe furent que le roi d'Angleterre s'avouât expressément son homme lige, et se remît entre ses mains, à merci et à miséricorde; qu'Alix fût donnée en garde à cinq personnes au choix de Richard, jusqu'à son retour de la croisade où il devait se rendre, avec le roi de France, à la micarême; que le roi d'Angleterre revendiquât tout droit de suzeraineté sur les villes du Berri qui, anciennement, relevaient des ducs d'Aquitaine, et qu'il payât au roi de France vingt mille marcs d'argent pour la restitution de ses conquêtes; que tous ceux qui s'étaient attachés au parti du fils contre le père demeurassent vassaux du fils et non du père, à moins que de leur propre mouvement ils ne voulussent revenir à ce dernier; qu'enfin le roi reçût son fils Richard en grâce par le baiser de paix, et abjurât sincèrement et de bon cœur toute rancune et toute animosité contre lui.
« Il n'y avait, pour le vieux roi, ni moyen ni espoir d'obtenir des conditions moins dures ; il s'arma donc de patience, autant qu'il put, et conversa avec le roi Philippe, écoutant ses paroles d'un air docile, et comme un homme qui reçoit la loi d'un autre. Tous deux étaient à cheval en plein champ; et tandis qu'ils s'entretenaient bouche à bouche, dit un contemporain, il tonna subitement, quoique le ciel fût sans nuages, et la foudre tomba entre eux, sans leur faire
aucun mal. Ils se séparèrent aussitôt, extrêmement effrayés l'un et l'autre; et après un petit intervalle ils revinrent de nouveau : mais un second coup de tonnerre, aussi fort que le premier se fit entendre presque au même moment. Le roi d'Angleterre, que la nécessité où il se trouvait réduit, son chagrin et la faiblesse de sa santé rendaient plus facile à émouvoir, liant peut-être cet accident naturel à sa propre destinée, fut tellement troublé, qu'il abandonna les rênes de son cheval et chancela sur sa selle , de manière qu'il serait tombé à terre, si ceux qui l'entouraient ne l'eussent soutenu. La conférence fut suspendue, et comme Henri II se trouva trop malade pour assister à une seconde entrevue, on lui porta à son quartier les conditions de la paix, rédigées par écrit, pour qu'il y donnât son consentement formel.
c Ceux qui vinrent de la part du roi de France le trouvèrent couché sur son lit, et lui lurent le traité de paix, article par article. Quand ils en vinrent à celui qui regardait les personnes engagées secrètement ou ostensiblement dans le parti de Richard, le roi demanda leurs noms, pour savoir combien il y avait d'hommes à la foi desquels on l'obligeait à renoncer. Le premier qu'on lui nomma fut Jean, son plus jeune fils. En entendant prononcer ce nom, saisi d'un mouvement presque convulsif, il se leva sur son séant, et, promenant autour de lui des yeux pénétrants et hagards : « Est-ce bien vrai, dit-il, que Jean, mon cœur, mon fils de prédilection, celui que j'ai chéri plus que les autres et pour l'amour duquel je me suis attiré tous mes malheurs, s'est aussi séparé de moi? » On lui répondit qu'il en était ainsi, qu'il n'y avait rien de plus vrai. « Eh bien! dit-il en retombant sur son lit et en tournant son visage contre le mur, que tout
aille dorénavant comme il pourra, je n'ai plus de souci ni de moi ni du monde, i Quelques moments après, Richard s'approcha du lit, et demanda à son père le baiser de paix, en exécution du traité. Le roi le lui donna avec un air de calme apparent ; mais, au moçnent où Richard s'éloignait, il entendit son père murmurer à voix basse : « Si seulement Dieu me faisait la grâce de ne point mourir avant de m'être vengé de toi ! i A son arrivée au camp français, le comte de Poitiers redit ces paroles au roi Philippe et à ses grands, qui tous firent de grands éclats de rire et plaisantèrent sur la bonne paix qui venait de se conclure entre le père et le fils.
c Le roi d'Angleterre, sentant son mal s'aggraver, se fit transporter à Chinon, où il tomba dans un état voisin de la mort. A ses derniers moments, on l'entendaitproférerdesparolesentrecoupées,quifaisaient allusion à ses malheurs et à la conduite de ses fils : c Honte, s'écriait-il, honte à un roi vaincu ! Maudit soit le jour où je suis né, et maudits de Dieu soient les fils que je laisse ! » Les évêques et les gens de religion qui l'entouraient firent tous leurs efforts pour lui faire rétracter cette malédiction contre ses enfants ; mais il persista jusqu'au dernier soupir. Quand il eut expiré, son corps fut traité par ses serviteurs comme l'avait été autrefois celui de Guillaume le Conquérant; tous l'abandonnèrent après l'avoir dépouillé de ses derniers vêtements et avoir enlevé ce qu'il y avait de plus précieux dans la chambre et dans la maison. Le roi Henri avait souhaité d'être enterré à Fontevrault, célèbre abbaye de femmes, à quelques lieues au sud de Chinon; on eut peine à trouver des gens pour l'envelopper d'un linceul, et des chevaux pour le transporter. Le cadavre se trouvait déjà déposé
dans la grande église de l'abbaye, en attendant le jour de la sépulture, lorsque le comte Richard apprit par le bruit public la mort de son père. Il vint à l'église, et trouva le roi gisant dans le cercueil, la face découverte et montrant encore, par la contraction de ses traits, les signes d'une violente agonie. Cette vue causa au comte de Poitiers un frémissement involontaire. 11 se mit à genoux et pria devant l'autel ; mais il se leva après quelques moments, après l'intervalle d'un Pater noster, disent les historiens du siècle, et sortit pour ne plus revenir. Les contemporains assurent que depuis l'instant où Richard entra dans l'église jusqu'à celui où il s'éloigna, le sang ne cessa de couler en abondance des deux narines du mort. Le lendemain de ce jour eut lieu la cérémonie de la sépulture. On voulut décorer le cadavre de quelques-uns des insignes de la royauté; mais les gardiens du trésor de Chinon les refusèrent, et, après beaucoup de supplications, ils envoyèrent seulement un vieux sceptre et un anneau de peu de valeur. Faute de couronne, on coiffa le roi d'une espèce de diadème fait avec la frange d'or d'un vêtement de femme, et ce fut dans cet attirail bizarre que Henri, fils de Geoffroi Plantagenet, roi d'Angleterre, duc de Normandie, d'Aquitaine et de Bretagne, comte de l'Anjou et du Maine, seigneur de Tours et d'Amboise, descendit dans sa dernière demeure (1189). »
CHAPITRE III
Philippe-Auguste et Richard Cœur-de-Lion. — Gomment chacun d'eux' se prépare à la troisième croisade. — Séjour des deux rois à Messine ; premiers symptômes de mésintelligence. — Duel de Richard Cœur-de-Lion et de Guillaume des Barres. — Conversation du roi d'An* gleterreavec Tancrède, roi de Sicile. — Siège de Saint-Jean-d' Acre. — La succession du comte de Flandre et le partage de l'île de Chypre. — Départ de Philippe-Auguste. — Captivité de Richard Cœur-de-Lion et négociations de Philippe avec l'empereur Henri VI. — Guerre avec le roi d'Angleterre. — Richard et Mercadier, un roi et un chef de routiers (1190-1199).
Richard, qui succédait à son père Henri II, était, presque en tout, l'opposé de Philippe; et ces deux hommes passèrent le temps qu'ils vécurent ensemble à se heurter et à s'aigrir mutuellement. Dans les premières années de son règne, Philippe, nous l'avons vu, avait témoigné une amitié des plus tendres au comte de Poitiers. Mais cette grande affection était peut-être moins sincère de la part du roi de France, qui avait intérêt à brouiller le comte avec Henri II ; et d'ailleurs elle dura peu. Sitôt que Richard fut roi, leur rivalité éclata ouvertement; elle ne devait se terminer qu'à la mort du prince angevin.
Richard avait un caractère bouillant et emporté, auprès duquel la vivacité qu'un contemporain, Gilles de Paris, reproche à Philippe-Auguste, n'était que froide circonspection. Tous deux aimaient la guerre ; mais Richard la désirait par goût et pour elle-même, « il courait aux armes comme un furieux, prenant
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plaisir à marcher dans des chemins semés de cadavres ; ni les flancs abrupts des montagnes, ni les tours aériennes rendues inexpugnables par Fart et par la nature, ne pouvaient arrêter l'élan impétueux de son courage, i Philippe aussi recherchait la guerre, mais pour les conquêtes qui en sont le résultat. La cupidité de Richard était proverbiale : « Un jour, dit Benoît de Peterborough , il déposa de ses fonctions Ranulf de Glanville, justicier d'Angleterre, et presque tous les vicomtes et les baillis de son royaume, pour les obliger à racheter leurs charges et à dépenser ainsi jusqu'à leur dernier sou. Ceux qui ne pouvaient lui donner ce qu'il exigeait étaient saisis et jetés en prison Tout, pour lui, était à vendre : magistratures, fonctions administratives, comtés, châteaux, villes, maisons de plaisance. Aussi parvint-il à acquérir d'immenses richesses. » Philippe ne montrait pas un plus grand scrupule à extorquer de fortes sommes à ses sujets; mais Richard cherchait l'or pour le prodiguer fastueusement à ses barons , tandis que Philippe était économe. Richard paraît, en politique, le type de l'imprévoyance, de la légèreté et de la maladresse. Philippe, au contraire, voyait parfois les choses de loin, réfléchissait, calculait, ne s'avançait que lentement, et subordonnait tout à son intérêt.
Il ne faut pas voir dans Richard un roi d'Angleterre : le comte de Poitiers resta toujours un vrai baron d' Aquitaine, mobile, spirituel, voluptueux et batailleur. Il se fait détester des seigneurs poitevins, auxquels il enlève leurs femmes. Tantôt ami, tantôt ennemi de Bertrand de Born, il est troubadour comme lui, comme plusieurs grands seigneurs du Midi. On possède encore de Richard deux sirventes en langue moitié provençale, moitié française, adressés à son
ennemi le dauphin d'Auvergne, qui lui répond également par des menaces et par des provocations en vers. Enfin, toujours en véritable Aquitain, il semble être assez irrespectueux envers le clergé. « Un saint prêtre, nommé Foulque, connu par ses miracles, vint le trouver alors qu'il était déjà roi, et lui dit : Je t'engage, ô roi, à marier au plus vite les trois filles qui te déshonorent, si tu ne veux point qu'il t'arrive quelque chose de malheureux. — Hypocrite, répondit Richard en colère, tu en as menti par ta tête : je n'ai point de filles. — Non, je ne mens pas; tu as trois filles, et trois filles détestables : ton orgueil, ta cupidité, ta luxure. Alors le roi se tournant vers les comtes et les barons qui l'entouraient : Écoutez tous, leur ditil, l'avis que me donne cet hypocrite.il prétend que j'ai trois filles détestables : mon orgueil, ma cupidité, ma luxure, et il m'invite à les marier. Eh bien ! je marie l'orgueil avec les Templiers, la cupidité avec les moines de Cîteaux, et la luxure avec les prélats des églises. »
Philippe-Auguste n'avait ni cet esprit, ni cette malice. C'était un homme du Nord, à la parole brève et incisive. Il ne se piquait point d'honneur chevaleresque et cessait de se battre sitôt que l'intérêt politique l'en dissuadait. Les idées et les mœurs du temps l'avaient obligé à prendre la croix et à s'associer en 4490 au nouveau roi d'Angleterre pour une expédition en Terre Sainte ; mais nous allons voir dans cette circonstance combien sa prudence contraste avec l'étourderie de Richard Cœur-de- Lion. Un départ pour la Palestine était toujours chose grave pour un roi, et au temps de Philippe les souverains commençaient à faire quelques difficultés pour prendre la croix. Pendant que le roi se battait
au fond de l'Orient, son royaume restait exposé aux attaques des princes voisins et des grands vassaux. Avant de s'embarquer, il était donc sage de mettre de l'ordre dans l'Etat, et de l'assurée contre les ennemis du dehors et du dedans. Or voici les précautions que prit le roi Richard en 1190. Il commença par vendre ou donner une grande partie des terres du domaine royal à ses barons, comme s'il ne devait jamais revenir en Angleterre. Et comme ses amis, étonnés, blâmaient ouvertement sa conduite, il leur répondit : « Je vendrais jusqu'à Londres, si je trouvais quelqu'un pour me l'acheter, i Tous ses vassaux crurent qu'il avait l'intention de rester en Terre Sainte jusqu'à la fin de ses jours. Ce n'est pas tout. Il confia le gouvernement du royaume à un étranger de naissance obscure, peu probe et peu capable, Guillaume, évêque d'Ely, qu'il fit chancelier et régent, sans même lui donner pour conseillers et en même temps pour surveillants quelques-uns des principaux barons anglais. Aussi la plupart des seigneurs étaient-ils fort irrités de voir le roi prendre si peu souci de son royaume et livrer ainsi le pouvoir au premier venu.
Pendant que Richard s'accommodait avec cette facilité et cette légèreté d'un voyage lointain et périlleux, d'une absence dont il ne pouvait prévoir le terme, que faisait son voisin et futur compagnon de route, le roi de France? Il convoquait à Paris ses parents, ses amis, ses barons, et dictait en leur présence son testament. On voit par ce document combien Philippe-Auguste est loin de partir sans esprit de retour. Il pense à tout, prévoit tout, ordonne tout. Il veut, quand il sera à l'autre bout du monde civilisé, être instruit de toutes les affaires du pays de France et
gouverner son royaume du fond de l'Asie. Les baillis, les prévôts, la reine régente devront correspondre avec lui et le tenir au courant des événements. Tant de précautions, tant de recommandations prudentes indiquent que Philippe était, au fond, peu satisfait d'abandonner ses États pour s'en aller guerroyer en pays lointain, bien qu'il se dise brûlant du désir d'accomplir son vœu. Il avait pris la croix en 1187, et jusqu'en 41.90 il chercha tous les moyens possibles de différer son départ, malgré les instances de ses vassaux, malgré les injonctions pressantes et reitérées du pape. Enfin, en 1190, le cardinal Jean d'Anagni, légat apostolique, l'ayant menacé de l'excommunication s'il ne faisait sa paix avec le roi d'Angleterre et ne s'embarquait pour la Terre « où s'étaient tenus les pieds du Seigneur i, il se vit obligé de quitter la France, mais avec la volonté bien arrêtée d'y revenir le plus tôt possible. Aussi le troubadour Gaucelm Faidit se moquait-il déjà, en 1189, de ce croisé peu enthousiaste : « Le roi à qui est Paris — aime mieux à Saint- Denis — ou dans la Normandie — conquérir des écus sterling — que tout ce que Saladin — a et tient en sa puissance. » Richard, au contraire, dans un entretien avec le duc de Bourgogne et d'autres seigneurs français, jure qu'il ira à Jérusalem, qu'il l'assiégera, et qu'il ne se retirera pas tant qu'il aura un roussin à manger.
Le départ eut lieu au commencement de l'été de 1 1 90. C'est grâce aux chroniqueurs anglais, à Benoît de Peterborough et à Roger de Hoveden, que nous connaissons, presque jour par jour et dans les plus petits détails, les incidents de ce long voyage, dont les chroniqueurs français , Rigord et Guillaume le Breton, ne nous disent presque rien. Avec leur aide, suivons les
deux rois dans cecurieux pèlerinage où leurs ressentiments mutuels ne feront que s'aigrir et d'où ils reviendront ennemis déclarés. La réunion des deux armées se fit d'abord à Vézelay.
« Le roi Richard et le roi Philippe vinrent à Vézelay, où repose le corps très saint de la bienheureuse Marie-Madelaine, et s'y arrêtèrent deux jours à l'octave de saint Jean-Baptiste. C'est là que le roi d'Angleterre reçut la besace et le bâton ; le roi de France les avait pris avant de quitter sa terre, dans l'église de Saint-Denis. Ensuite les deux rois firent route ensemble. Comme ils arrivaient à Lyon, sur le Rhône, ils avaient à peine franchi le pont du Rhône avec la majeure partie de leurs gens que le pont s'écroula, ce qui amena la mort d'un certain nombre d'hommes et de femmes. Là les rois se séparèrent; leur suite était devenue tellement nombreuse, qu'un même lieu ne pouvait suffire à les contenir. Le roi de France, avec les siens , alla jusqu'à Gênes, où il s'embarqua pour Jérusalem. Le roi d'Angleterre s« dirigea sur Marseille, où il trouva un grand nombre de pèlerins qui, en raison de leur long séjour dans cette ville, avaient dépensé déjà tout leur argent et offrirent de se mettre à son service. Il en accepta un grand nombre . Quand il eut attendu là dix jours, espérant toujours que son navire allait arriver, déçu à la fin dans son espoir, il loua trois grands vaisseaux et vingt galères bien armées, où, triste et confus, il entra avec sa maison. »
A Gênes, le roi de France tomba malade dans une maison située près de l'église Saint-Laurent et Richard vint lui rendre visite. Mais déjà on put s'apercevoir que la concorde la plus parfaite ne régnait pas entre les deux souverains. Philippe envoya de-
mander à Richard cinq de ses galères : le roi d'Angleterre ne lui en offrit que trois, que le roi de France, par dépit, refusa. Cependant les deux rois s'embarquent pour la Sicile ; Philippe-Auguste arrive à Messine, le 14? septembre 1190; « les chefs de la cité le reçurent avec honneur et lui donnèrent, comme habitation, le palais de Tancrède, roi de Sicile. y> Richard y débarque à son tour, neuf jours après, « avec ses grands vaisseaux et ses galères, avec tant de pompe, au milieu d'un si grand bruit de cornes et de trompettes, que toute la cité en fut effravée. Le roi de France avec les siens, les chefs de la cité, le clergé et le peuple, se tenaient sur le rivage, admirant ce qu'ils voyaient et entendaient dire du roi d'Angleterre et de sa puissance. Le lendemain, le roi d'Angleterre vint au logis du roi de France pour s'entretenir avec lui, et le même jour le roi de France vint au logis du roi d'Angleterre pour lui parler : et il paraissait y avoir entre eux une si grande affection de mutuel amour, que rien ne semblait pouvoir dissoudre le lien d'amitié qui les unissait. » Cet accord, aussi touchant que peu solide, dura jusqu'à la fête de saint Michel, jour où Philippe vint encore au logis du roi d'Angleterre et s'entretint avec lui. « Tous deux ensuite allèrent rendre visite à la sœur de Richard ; et le roi de France avait un air tellement joyeux que le bruit courait dans le peuple qu'il allait la prendre pour épouse. »
Mais la fougue brutale du roi anglais vint tout gâter. Certaines imprudences de Richard ou de ses barons firent croire aux Messinois qu'il voulait s'emparer de leur cité. Une émeute formidable éclate : les habitants de Messine s'enferment dans leurs
murs et se barricadent. Richard n'hésite pas néan moins à entrer dans le palais de Taocrède poui s'entretenir avec le roi de France des événements qui viennent de surgir. Des pourparlers s'engagent. Les conseillers du roi de Sicile, l'archevêque de Messine, le roi de France et ses hauts barons s'en tremettent pour traiter de la paix entre Richard et les Messinois. Mais ceux-ci, toujours méfiants, se rassemblent en armes, et insultent un baron de l'armée anglaise, Hugues le Brun. Aussitôt le bouillant roi d'Angleterre, malgré le conseil prudent de Philippe-Auguste, engage la lutte avec les habitants. Cinq chevaliers et vingt sergents de sa maison sont tués sous les yeux du roi de France, qui, au dire du chroniqueur anglais, « non seulement se garda bien de leur porter secours, mais même chercha à nuire autant qu'il le pouvait au roi Richard, i Le gros de l'armée anglaise arrive bientôt, s'empare de Messine et plante sur les remparts les bannières de son roi. Une pareille aventure était de fâcheux présage pour la continuation de la croisade : heureusement que, quelques , jours après, les rois de-France et d'Angleterre, dans i l'intérêt de l'entreprise commune, sentirent la nécessité de la concorde, et, en présence de leurs barons, se jurèrent, pour toute la durée du pèlerinage, amitié et protection mutuelles. Un traité de paix, conclu, d'autre part, entre le roi d'Angleterre et le roi de Sicile, rendit aux Messinois la libre disposition de leur cité.
Richard gardait encore rancune à Philippe de sa conduite équivoque en cette affaire, lorsqu'un nouvel incident faillit de nouveau compromettre la croisade et aggrava l'antipathie qu'éprouvaient l'un pour
l'autre les deux souverains, c Le roi Richard, plusieurs chevaliers de sa maison et de la maison du roi de France, se réunissaient, comme c'était l'habitude, près des murs de Messine, pour se livrer à plusieurs jeux; ils revenaient au logis, traversant le milieu de la ville, lorsqu'ils rencontrèrent un paysan avec un âne chargé de ces longs roseaux qu'ils appellent des cannes. Le roi d'Angleterre et les chevaliers de sa suite en saisissent et se mettent à se battre entre eux. Or il arriva que le roi d'Angleterre et Guillaume des Barres, un des plus vaillants soldats du roi de France, joutant l'un contre l'autre, brisèrent leurs cannes, et que la cape du roi en fut déchirée. Le roi, furieux, se jeta sur Guillaume, qu'il fit chanceler, lui et son cheval, cherchant à le jeter à terre, mais sans pouvoir y parvenir. Guillaume se tint au cou de son cheval, et menaça le roi. Aussitôt Robert de Breteuil, fils du feu comte de Leicester, Robert, à qui lé roi venait de donner la terre paternelle, mit la main sur Guillaume pour venir en aide à son roi. « Arrête, s'écrie le roi, et laisse-nous seuls »* La lutte recommença plus vive, de la voix et du geste, jusqu'à ce que le roi, éclatant, dit à son adver* saire : c Va-t'en, et prends garde de reparaître en ma présence, car je deviendrai l'ennemi éternel de toi et des tiens. »
c Guillaume, devant cette colère et cette malveil* lance du roi, s'en alla, triste et confus, et vint trou* ver son seigneur le roi de France à qui il demanda aide et conseil sur ce qui venait de lui arriver. Le lendemain le roi de France alla, de la part de "Guillaume, supplier Richard de lui accorder paix et miséricorde : le roi refusa de l'écouter. Le jour sui* vant, le comte de Chartres, le duc de Bourgogne» le
comte de Nevers et plusieurs des principaux barons de France se jetèrent aux genoux de Richard avec les supplications les plus humbles pour lui adresser la même requête. Le roi refusa encore de les écouter. Guillaume des Barres dut, le troisième jour, quitter Messine, car le roi de France ne voulut pas le garder contre la volonté du roi d'Angleterre. Enfin, longtemps après, comme l'heure de l'embarquement n'était pas loin, le roi de France et tous les archevêques et évèques, comtes et barons de l'armée vinrent trouver le roi d'Angleterre et se jeter encore à ses pieds, demandant paix et miséricorde pour Guillaume, montrant quelle perle ce serait que l'absence d'un aussi vaillant chevalier. Ce fut avec la plus grande peine qu'on obtint du roi d'Angleterre que Guillaume des Barres rentrât en paix; Richard promit que lui et les siens ne lui feraient aucun mal tant qu'ils seraient au service de Dieu. »
Plus s'approchait le moment du départ, plus les causes de mésintelligence se multipliaient. En février 4191, le comte de Flandre venait à Messine sur les vaisseaux du roi d'Angleterre, c II suivait en beaucoup de choses, dit la chronique, le conseil et la volonté de Richard. Le roi de France, irrité contre le comte, dont il était le suzerain, l'obligea à quitter le roi d'Angleterre et à revenir à lui. » Mais le dissentiment le plus grave éclata dans une affaire où la politique peu scrupuleuse de Philippe-Auguste semble avoir eu pour but de brouiller son rival avec le roi de Sicile et d'accabler les Anglais sous le poids des forces siciliennes et françaises coalisées. Telle est du moins l'accusation que porte contre lui le chroniqueur anglais, dont le récit ne peut être contrôlé, les historiens français étant muets sur ce curieux épisode.
« En mars 1191, sur le conseil du roi de France, Richard quitta Messine pour aller s'entretenir avec Tancrède, roi de Sicile, à Gatane. Ce dernier le reçut magnifiquement, lui offrit des vases d'or et d'argent, des chevaux, des étoffes de soie ; mais Richard, qui possédait de toutes ces choses, ne voulut accepter qu'un petit anneau en signe de leur mutuelle affection. Au moment de la séparation, le roi Tancrède dit à Richard : « Je sais maintenant, et par de sûrs indices, que ce que le roi de France m'a dit sur vous, par l'organe du duc de Rourgogne et par ses lettres, provient beaucoup plus d'un mauvais sentiment à votre égard que de l'amour qu'il a pour moi. Car il a voulu me persuader que vous ne m'aviez gardé ni paix ni foi et que vous aviez violé les conventions faites entre nous; que si vous étiez venu dans ce royaume, c'était uniquement pour me l'enlever ; et il m'a offert, si je voulais marcher contre vous avec mon armée, de m'aider de tout son pouvoir, pour vous détruire, vous et les vôtres. » A quoi le roi d'Angleterre répondit, avec une égale fermeté d'esprit et de paroles : c Je ne suis point un traître, ne l'ai jamais été et ne le serai jamais : la paix que j'ai faite avec vous, je ne l'ai enfreinte en rien, et ne l'enfreindrai point tant que je vivrai ; du reste, je ne puis croire que le roi de France ait pu vous parler ainsi de moi, lui qui est mon seigneur et mon compagnon en ce pèlerinage. » Le roi Tancrède répliqua : « Voici les lettres qu'il m'a fait remettre par le duc de Rourgogne : si le duc nie m'avoir apporté ces lettres de la part de son seigneur le roi de France, je suis prêt à le. convaiucre en duel par l'intermédiaire d'un de mes chefs. » Ayant reçu ces lettres de la main du roi Tancrède, le roi d'Angleterre revint à
Messine. Le même jour, le roi de France vint s'entretenir avec le roi Tancrède, demeura avec lui une nuit, et le matin revint à Messine.
c Cependant le roi d'Angleterre, très irrité contre le roi de France, lui faisait mauvaise figure, montrait des dispositions peu pacifiques, et cherchait une occasion favorable pour le quitter avec les siens. Le roi de France demanda ce que signifiait ce changement. Richard lui fit rapporter par Philippe, comte de Flandre, tout ce qu'il avait appris de la bouche du roi de Sicile, et, en témoignage du fait, montra les susdites lettres. Quand le roi de France eut reçu cette réponse, il resta quelque temps sans rien dire, sachant bien ce que lui reprochait là-dessus sa conscience; ensuite il revint à lui et dit : t Je vois maintenant que le roi d'Angleterre cherche tous les moyens de me nuire ; car tout ceci n'est qu'invention et mensonge. Mais je suis convaincu qu'il a imaginé contre moi toutes ces méchancetés, parce qu'il veut renvoyer ma sœur Alix, qu'il avait pourtant juré d'épouser. Qu'il sache cependant que, s'il la. refuse pour en prendre une autre, je resterai toute ma vie son ennemi et celui de sa liaison. » Richard répliqua qu'il ne pouvait en aucune manière épouser la sœur de Philippe, parce que le roi d'Angleterre, son père, l'avait déshonorée et avait eu d'elle un fils, ce qu'il se déclara prêt à prouver par toute espèce de témoignages. »
Après s'être assuré que le roi d'Angleterre n'ayait dit que la vérité, Philippe, devant une pareille déclaration, s'engagea à ne plus réclamer le mariage de sa sœur Alix et consentit à prendre avec son allié de nouveaux arrangements au sujet de la dot. La réconciliation encore une fois opérée, les deux ar-
mées s'embarquèrent définitivement pour la Terre Sainte. Mais, pendant que Richard s'arrêtait sur la route pour s'emparer de la grande île de Chypre, Philippe débarquait le premier, le samedi de la semaine de Pâques, sur la plage de Saint-Jean d'Acre, place forte que les chrétiens assiégeaient depuis longtemps, et qui avait jusque-là résisté à tous leurs efforts. Cependant Richard, ayant quitté Chypre, aborde en Palestine, près de Tyr, c et demande à entrer dans cette ville. Mais les gardiens de la cité refusèrent de le recevoir, disant que le roi de France et Conrad, marquis de Monlferrat, seigneur de la cité, leur en avaient fait défense; de sorte que le roi d'Angleterre fut obligé de passer cette nuit-là sous sa tente. > De là Richard vint opérer sa jonction avec les Français, qui n'avaient point encore agi. Philippe avait fait placer ses pierriers et autres machines de guerre, mais ne s'en était point servi, car il attendait l'arrivée du roi des Anglais. Celui-ci, étant venu, fit disposer aussitôt ses machines. Les Pisans et les Génois vinrent le trouver et lui offrirent leurs services. Mais il n'accueillit que les Pisans, renvoyant les Génois parce qu'ils avaient prêté serment au roi de France et au marquis Conrad. »
A peine les deux rois avaient-ils commencé leurs opérations qu'ils furent atteints tous deux de la maladie appelée alopécie « qui les mît en danger de mort et leur fit perdre tous leurs cheveux ». Tel est le récit du chroniqueur anglais. Le chroniqueur français, Guillaume le Breton, plus crédule, attribue la maladie de Philippe-Auguste à une cause toute différente : « car, à ce qu'on disait, il avait bu du poison que des traîtres lui avaient présenté, et il en devint malade à ce point qu'il perdit les ongles
des pieds et des mains, les cheveux et presque toute la peau. » Richard, plus vigoureux de tempérament, se releva vite : mais il paraît que Philippe resta toujours sous l'influence de cette première atteinte meurtrière du climat de l'Orient. La maladie dut singulièrement augmenter le désir qu'il avait de regagner son royaume. La France était, plus que la Terre Sainte, l'objet de ses constantes préoccupations. Son ambition n'oubliait rien, et l'intérêt de la croisade ne lui faisait point négliger les affaires de ses États. Étant encore à Messine, il avait promulgué un acte par lequel il abolissait la commune duLaonnais(1190) f . En 1191, par une charte datée de Saint-Jean d'Acre, il annonce aux nobles du district de Péronne que la mort de Philippe, comte de Flandre, vient de faire rentrer Péronne dans le domaine de la couronne. Le comte de Flandre mourut en effet devant Acre le 1 er juin 1191 et, s'il faut en croire la chronique anglaise, t le roi de France, son seigneur, fit mettre tous ses trésors et toutes ses possessions sous sa main : et dès ce moment il ne chercha plus que l'occasion de quitter le siège de Saint-Jean d'Acre et de revenir dans son pays pour soumettre le comté de Flandre à sa domination. »
Les deux rois avaient encore trouvé, dans les querelles qui divisaient les chrétiens établis en Terre Sainte, de nouveaux motifs de dissentiment et de rancune, c Le roi d'Angleterre favorisait le parti du roi de Jérusalem, le roi de France celui du marquis Conrad : de là de fréquentes querelles et de violentes discussions. Le marquis Conrad devint bientôt
1. Cette commune, qu'on a souvent confondue avec celle de Laon, se composait de quelques villages situés près de cette dernière cité.
le conseiller et le familier de Philippe-Auguste, et ses conseils firent commettre au roi de France beaucoup de choses contre Dieu et le salut de son âme. C'est à son instigation que le roi de France réclama du roi d'Angleterre la moitié de l'île de Chypre avec la moitié de tout ce qu'on y avait pris, d'après la convention conclue entre eux à Messine. Le roi d'Angleterre répondit : « Si tu veux me donner la moitié de la Flandre et de tout ce que tu as acquis après la mort du comte deFlandre et par le décès du châtelain de Saint-Omer, qui ont péri au siège d'Acre, je suis prêt à te donner aussi la moitié de toute ma conquête, bien que dans notre convention il n'ait été seulement question que des acquisitions faites sur la terre de Jérusalem. » Mais l'un et l'autre se désistèrent de leurs réclamations et s'en tinrent àla convention de Messine. Il fut convenu que les Templiers et les Hospitaliers, et d'autres hommes sages à qui ils donnèrent leur confiance, feraient entre eux le partage du butin. » Avec toutes ces divisions, le siège d'Acre traînait en longueur, et la chronique anglaise nous en donne la vraie raison : « Dans toutes les circonstances où les deux rois et leurs chevaliers agirent de concert, ils eurent beaucoup moins de succès qu'ils auraient pu en avoir s'ils étaient restés séparés ; car le roi de France et les siens méprisaient le roi d'Angleterre et les siens, et réciproquement. » Enfin, dans les derniers jours de juillet 1191,1a ville tomba au pouvoir des assiégeants : t la cité d'Acre, tous les infidèles et tous les objets qui étaient dans la cité, furent partagés, au poids et à la mesure, entre les rois de France et d'Angleterre. > Mais la prise de Saint-Jean d'Acre n'impliquait point la délivrance de Jérusalem et de la Terre Sainte. On n'avait fait que le premier pas, et l'immense tâche
de la croisade était à peine entamée. Philippe-Auguste se découragea d'autant plus facilement, sous un climat défavorable à sa santé, qu'il n'avait jamais eu l'intention de prolonger son séjour au delà d'une certaine limite, que ses ressources pécuniaires étaient épuisées, et que la fidélité de l'armée commençait à s'ébranler, t Lorsque les comtes et les barons de l'armée, qui étaient demeurés presque deux ans à assiéger Acre, virent que les rois de France et d'Angleterre avaient mis dans leur poche tout le butin fait dans la cité et ne voulaient point leur en faire part, ils s'assemblèrent hors des fossés extérieurs, et là, tenant conseil, mandèrent aux rois qu'ils ne demeureraient pas plus longtemps avec eux, s'ils n'avaient point leur part du profit, comme ils l'avaient eue de la peine. Inquiets de ces menaces, les rois répondireu4Hiu'on leur donnerait satisfaction ; mais ils remirent oe jour en jour l'exécution de leur promesse : alors beaucoup de barons, pressés par la pénurie, vendirent leurs armes et se retirèrent. » Mais la chronique n'est point ici d'accord avec les chartes qui prouvent que la pauvreté du roi de France n'était que trop réelle.
La résolution qu'il avait prise d'abandonner le roi d'Angleterre et de revenir dans son royaume ne tarda pas à devenir notoire. Un premier incident donna l'éveil : « Le 20 juillet, le roi Richard, voyant que le roi de France et lui n'avaient rien gagné en faisant la paix avec Saladin, invita le roi de France à jurer, avec lui et avec les deux armées, qu'ils resteraient trois ans en Terre Sainte pour triompher des ennemis du Christ, si Saladin ne se décidait pas à rendre Jérusalem et toute la Palestine. Le roi de France répondit qu'il ne voulait s'engager à rien sur
ce point : il avait déjà dans l'esprit de s'en aller prochainement pour rejoindre son pays. » En effet, deux jours s'étaient à peine écoulés que Philippe-Auguste fit notifier à son allié le désir qu'il avait de regagner son État. Le roi Richard étant au palais avec les principaux chefs de son armée convoqués pour entendre ses ordres, on vit arriver de la part du roi de France Philippe, évêque de Beauvais, Hugues, duc de Bourgogne, Dreu d'Amiens, Guillaume de Mellot. Une fois en présence du roi, l'ayant salué de la part du roi de France, ils se mirent à fondre en larmes, sans qu'aucun pût trouver la force de dire un mot : et tous les assistants, comme gagnés par une émotion contagieuse, se prirent aussi à pleurer. Le roi d'Angleterre se tourne vers eux et dit : c Ne pleurez point, je sais ce que vous venez demander. Votre seigneur le roi de France désire revenir dans son pays, et il vous a envoyés me demander conseil et permission de s'en retourner. > Alors eux , la tête baissée : « Seigneur, disent-ils, vous savez tout; nous venons de sa part solliciter congé. Il dit que s'il ne s'éloigne point au plus vite de cette terre, il mourra. » Richard dit à son tour : « Deshonneur et opprobre éternel pour lui et le royaume de France, s'il se retire avant d'avoir achevé l'œuvre pour laquelle il est venu ; pour ma part, je ne lui donnerai jamais le conseil de se retirer; mais s'il doit ou mourir, ou retourner dans son pays, qu'il fasse ce que bon lui semblera et ce qui lui paraîtra le plus avantageux pour lui et les siens. »
Ainsi Philippe-Auguste en était arrivé à ses fins. Il sacrifiait à son vif désir de revenir en France sa réputation de chevalier ; car les barons chrétiens, qu'il abandonne après la prise de Saint- Jean d'Acre, se moqueront de lui, l'appelleront un homme dé-
licat et ne seront nullement dupes de ses prétextes. Beaucoup pensèrent que s'il quittait subitement la Palestine c par la raison que l'air du pays ne lui valait rien », s'il laissait son compagnon de croisade guerroyer tout seul contre les infidèles, c'est qu'il avait l'intention perfide de profiter de l'absence de son rival pour l'attaquer dans ses possessions françaises. On peut aller même plus loin et supposer qu'il s'arrangea de façon à empêcher Richard Cœur-de-Lion de réussir dans ses opérations contre les musulmans. « Malgré ces précautions, l'absence de Richard était trop favorable aux vues du roi de France, pour que celui-ci ne se mît pas en mesure de retenir longtemps en Palestine son redoutabl erival. D'un autre côté, la dignité du roi, dont on avait universellement blâmé le brusque retour, aurait été profondément blessée si son ambitieux vassal eût obtenu la gloire de terminer seul la belle entreprise qu'ils avaient commencée ensemble. Philippe sut habilement concilier ces intérêts presque cqntradictoires. Pour ne pas décourager Richard, il laissa, comme on l'a vu, en Palestine une partie de l'armée française; mais le concours de cette armée dut toujours être subordonné aux instructions secrètes qu'avait reçues, sans aucun doute, le duc de Bourgogne, qui en était le chef. Ce ne fut pas tout encore : afin de circonscrire de plus en plus l'influence de son adversaire, Philippe- Auguste, avant de quitter l'armée des croisés, prit à sa solde les chevaliers allemands, et s'engagea même à payer celles de leurs dettes qu'auraient garanties certains commissaires qu'il nomma pour cet objet, et qu'il laissa en Palestine. »
Ce dernier fait est plus important qu'il n'ena l'air; car il se rattache à des combinaisons politiques qui
eurent pour résultat une alliance franco-allemande dirigée contre le roi anglais. En effet nous voyons Philippe-Auguste, à son passage à Rome, essayer d'indisposer le pape Célestin III contre son rival. A Milan, il rencontre l'empereur d'Allemagne, Henri VI, et conclut avec lui un traité. Non seulement l'empereur lui promet de lui laisser toute liberté d'agir contre la personne ou les domaines de Richard, mais il s'engage même, pour favoriser son entreprise, à faire arrêter le roi anglais, si celui-ci s'avise de passer sur sa terre. Bientôt même il rend un édit qui déclare Richard ennemi de l'empire et ordonne à tous les princes et à toutes les cités de l'Allemagne de lui courir sus et de le lui amener mort ou vif.
Cette précaution prise et à peine revenu en France, Philippe s'empresse d'attaquer la Normandie, de concert avec le propre frère de Richard, Jean-Sans-Terre. On le voit qui se fait garder jour et nuit. par des soldats armés de massues d'airain. Pourquoi cette méfiance, lui demande-t-on ? Il répond qu'il a reçu des lettres dans lesquelles on l'avertit de veiller sur sa vie, parce que le roi d'Angleterre a envoyé d'Orient des assassins pour le poignarder. « Réfléchissez, ditil à ses barons : si vous jugez qu'il ne convienne pas , ou qu'il soit nuisible que je m'entoure de quelques 1 hommes d'armes, je les congédierai. » Les barons ne purent s'y opposer. De la sorte, Philippe eut une garde de corps et se donna le plaisir de faire peser pour quelque temps sur le roi d'Angleterre un soupçon peu honorable. Ce n'était rien encore. Richard Cœur-de-Lion, à son retour de laTerre Sainte (1192), aborde, comme onle sait, sur les côtes de laDalmatie, et tombe entre les mains du duc d'Autriche, Léopold, son ennemi personnel, quile livre à l'empereur Henri VI. Celui-ci l'emp ri-
sonne et ne veut le mettre en liberté que moyennant une rançon de 150000 marcs d'argent. Richard écrit aussitôt à ses sujets anglais et normands et les supplie de venir à son aide; mais la somme exigée était immense pour l'époque, on ne pouvait la recueillir en un moment. Alors, s'il faut en croire l'historien anglais Roger deHoveden, Philippe-Auguste et Jean-Sans- Terre, qui voyaient tous leurs plans dérangés par le retour de Richard, et ne voulaient pas que « le diable fût lâché trop tôt >, envoient remontrer à l'empereur qu'il a tout intérêt à retenir son prisonnier. « Gardez le au moins jusqu'à la fête de Saint-Michel, écrit le roi de France à Henri VI, et nous vous paierons comptant 80 000 marcs; ou bien, si vous préférez, retenez-le aussi longtemps que possible et vous recevrez mille livres pour chaque mois de captivité. Autre proposition : livrez-le-nous; nous vous donnons sur-le-champ les 150000 marcs. » L'empereur hésita longtemps et il allait retirer sa parole à Richard pour l'engager au roi de France, quand les barons allemands, rougissant pour lui, s'y opposèrent.
Peut-être ne devons-nous pas accorder une entière confiance à ce récit d'un Anglais qui avait intérêt à noircir Philippe-Auguste ; mais il est un fait incontestable, c'est que, pendant la captivité du roi d'Angleterre, l'évêque de Beauvais, Philippe de Dreux, fut envoyé en Allemagne par le roi de France pour négocier avec l'empereur, et qu'après son entrevue avec Henri VI, le royal prisonnier se vit traiter avec plus de rigueur qu'auparavant. En ce qui concerne la conduite de l'empereur, le chroniqueur du moins s'est un peu mépris sur les raisons qui déterminèrent la politique allemande. On a prouvé que la cupidité ne fut pas le seul mobile qui lui fît retenir si long-
temps prisonnier le roi d'Angleterre. Les principaux seigneurs allemands du parti opposé à celui de l'empereur avaient formé contre lui une ligue formidable et n'attendaient probablement que le retour du roi d'Angleterre, leur parent, pour entrer en guerre et essayer de Y accabler. L'heureux événement qui mit Richard entre ses mains le sauva de ce péril imminent. On conçoit qu'il ait tenu à le garder le plus longtemps possible, du moins jusqu'au moment où il eut réussi à obtenir de lui un hommage féodal que Richard ne put se refuser à lui prêter. Quoi qu'il en soit, Richard fut remis en liberté et revint dans son royaume. Il est aisé de comprendre qu'il garda une vive rancune de ce qui s'était passé à Philippe- Auguste ! Aussi se firent-ils une guerre acharnée, qui commença en 1194- pour ne se terminer qu'en 1199. Jean-Sans-Terre s'humilia, se réconcilia avec son trère, et pour lui donner un gage de sa fidélité, fit égorger un certain nombre de chevaliers français surpris sans défense à Évreux. Aussitôt le roi de France, désireux de les brouiller, s'empressa de montrer à Richard le traité d'alliance qu'il avait conclu avec Jean-Sans-Terre.
Cette période de la rivalité de Philippe-Auguste et de Richard Cœur-de-Lion a été particulièrement étudiée par Géraud 4 , dans son remarquable essai sur la vie de Mercadier, le chef redouté des mercenaires qui constituaient la principale torce de l'armée du roi d'Angleterre. Nous emprunterons à cette érudition si profonde et si sûre le récit des principaux épisodes de cette
\. Géraud, élève de l'Ecole des Chartes et archiviste, auteur de travaux d'érudition très estimés, la plupart relatifs au règne de Philippe- Auguste, fut enlevé prématurément à la science en 1844.
lutte de cinq années, brusquement interrompue parla mort imprévue du Cœur-de-Lion au siège de Chalus.
c II fallait reprendre sur le roi de France les terres et les châteaux qu'il avait envahis. Or l'armée royale d'Angleterre ne devait pas être en ce moment dans un état très prospère, l'expédition d'Orient avait dû réduire le nombre des troupes. Il avait bien fallu laisser en Angleterre quelques-uns des meilleurs chevaliers, pour maintenir la fidélité douteuse des seigneurs nouvellement soumis. Point de secours à espérer des provinces méridionales de la France, dont les princes, deux années auparavant, quand la tempête avait jeté Richard sur les côtes de Barbarie, s'étaient unanimement ligués pour lui interdire le passage sur leurs terres. Enfin une partie des possessions continentales du prince anglais venait d'être envahie par son plus redoutable adversaire; le reste était continuellement en butte aux incursions de Geoffroy de Rançon et du comte d'Angoulême. Dans cette extrémité, Richard eut recours à ces bandes formidables qui l'avaient déjà si activement servi jadis, quand il luttait, de concert avec son père, contre les seigneurs ligués du Limousin et du Poitou. Elles étaient commandées par trois chefs provençaux, Algaïs, Louvart et Mercadier, trois chefs c qui, dit Mathieu Paris, comptaient pour rien l'effusion du sang humain, le pillage et l'incendie >.
« Mais le plus connu des trois était Mercadier. Ce célèbre routier semble avoir fait ses premières armes sous Richard, duc d'Aquitaine, comte de Poitiers, auquel il dut sa fortune. Rien ne prouve qu'il ait suivi le prince anglais en Palestine ; mais à peine Richard, après sa délivrance, a-t-il mis le pied sur la côte de Normandie, que Mercadier se montre à ses côtés. A partir de ce moment, Richard et Mercadier
paraissent inséparables. Ils voyagent de compagnie, combattent côte à côte ; et dans les lettres par lesquelles le roi d'Angleterre instruit de ses victoires les grands de son royaume, il n'oublie pas de mentionner avec éloges les exploits de son fidèle compagnon. Au moment où Richard tombe frappé d'une blessure mortelle, Mercadier est encore là pour le relever. C'est le médecin du routier qui soigne le monarque, et, lorsque tous les soins sont devenus inutiles, un acte d'atroce vengeance signale la douleur et la rage qui déchirent le cœur du brigand. Enfin, comme si leurs destinées eussent été mystérieusement liées, Mercadier ne peut longtemps survivre à son maître; il descend lui-même au tombeau, tandis que les restes 'du roi Richard ne sont, pour ainsi dire, pas encore refroidis. »
« Le 5 juillet 1194-, Richard tombait à l'improviste sur Philippe-Auguste entre Blois et Fréteval, lui enlevait son argent, ses bagages, son sceau même et les registres du fisc. Un historien anglais ajoute que Richard,ayant poursuivi son adversaire vaincu au delà des frontières delà France et de la Normandie, creva le cheval qui le portait; mais le chef des Brabançons, Mercadier, se trouva au côté du prince pour lui donner un cheval frais et le conduire à Vendôme. Vers la fin de la même année, Mercadier entra dans le Berri, détruisit avec sa troupe un faubourg d'Issoudun, s'empara de la place et y mit garnison pour le compte du roi d'Angleterre. A cette nouvelle, Philippe-Auguste accourut sous les murs d'Issoudun; il reprit la ville, et il commençait à battre le château, lorsque Richard parut à l'improviste avec une armée formidable. Une bataille semblait imminente; mais, contre toute apparence, les deux rois s'abouchèrent, et réglèrent les
conditions d'un traité de paix qui fut signé entre Gail-i Ion et le Vaudreuil, Tan 1195. .
c En 1196, les hostilités recommencèrent en Normandie entre les deux rois; mais leur attention fut bientôt attirée vers un autre point par la mort de Henri VI et l'élection simultanée de deux empereurs. Les rois de France et d'Angleterre se déclarèrent chacun pour un des deux élus; de plus, Richard eut l'adresse d'attirer dans son parti le comte de Boulogne, le comte de Flandre et plusieurs autres grands vassaux, ce qui obligea Philippe-Auguste à porter la guerre en Flandre, où ses efforts ne furent pas heureux. 11 essaya de prendre sa revanche en Normandie, ou ilj débuta par l'affaire de Courcelles. C'est dans cette circonstance que Philippe, entouré d'une faible escorte, s'ouvrit un passage à travers l'armée anglaise, qui lui fermait le chemin de Gisors. Rigord et Guillaume le Breton s'accordent sur la force de l'armée de Richard, qui comptait, disent-ils, quinze cents chevaliers, une multitude de cotereaux et d'autres hommes de pied. Quant à Philippe, il avait avec lui, selon Guillaume le Breton, deux cents chevaliers et quelques gens armés; selon Rigord, cinq cents chevaliers seulement. Tous deux racontent de la même manière l'acte de bravoure par lequel Philippe se signala dans cette rencontre ; mais tous deux aussi s'accordent à reconnaître la funeste issue de l'affaire, et considèrent les désastres de cette journée comme la punition de la faute que Philippe avait commise en rappelant les Juifs dans ses domaines, et en persécutant quelques églises. Tout n'est donc pas inexact dans les lettres que Richard lui-même écrivit, après l'événement, au chancelier d'Angleterre et à l'évêque de Durham.
Dans la première de ces lettres, Richard raconte d'abord la prise du château de Courcelles et l'arrivée de Philippe-Auguste à ïa tête de quatre cents cheva-" liers, de ses sergents et de ses milices communales, t Nous, continue-t-il, nous allâmes au-devant de lui avec peu de monde, et nous fîmes arrêter nos. gens sur les bords de l'Epte, persuadé qu'il passerait la rivière pour venir nous attaquer. Mais il descendit avec sa troupe vers Gisors. Nous nous mîmes alors à la poursuite des fuyards, et nous les serrâmes de si près aux portes de Gisors que le pont se rompit sous eux. Le roi de France a, nous a-t-on dit, bu dans la rivière, et vingt de ses chevaliers s'y sont noyés. Notre lance a renversé Mathieu de Montmorency,, Alain de Rouci et Foulques de Giberval, que nous avons pris avec environ cent autres chevaliers. Nous vous envoyons les noms de la plupart d'entre eux; nous vous ferons connaître les noms des autres quand nous les aurons vus; car Mercadier a pris trente chevaliers que nous ne connaissons pas encore. Le nombre des prisonniers est immense. On a capturé deux cents dextriers, dont cent quarante bardés de fer. » Cette lettre est datée du 30 septembre, c'est-à- , dire du lendemain de l'action.
« La guerre entre les deux rois semblait s'être ralentie au commencement de 1198; Richard avait même dispersé ses troupes pour leur laisser prendre du repos, quand Philippe-Auguste parut tout à coup en Normandie à la tête d'une armée nombreuse. Richard ; le suivit avec soixante chevaliers seulement; mais il ! en eut bientôt rallié deux cents autres, et la bande tout entière des routiers de Mercadier. L'arnjée française alors essaya de retourner sur ses pas en incendiant les villages. Elle fut coupée par Mercadier
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et sa troupe non loin de Vernon. Les routiers firent prisonniers trente chevaliers ou écuyers et s'emparèrent de cent chevaux; beaucoup de chevaux et d'hommes restèrent morts sur la poussière. Philippe- Auguste vengea cet échec sur Évreux, qu'il brûla avec sept autres villes de Normandie. Cependant Baudouin, comte de Flandre, cherchait à reprendre les places dont le roi de France s'était emparé et dans lesquelles il avait mis garnison. Ce fut sans doute pour aider son fidèle allié dans l'exécution de ce dessein que Richard envoya Mercadier en Flandre. Celui-ci envahit des foires qui se tenaient près d'Abbeville, dépouilla les marchands français, et, chargé d'un riche butin, il retourna en Normandie, où il continua à piller, à massacrer et à jeter dans les fers les ennemis de son maître. Cette même année 1198, Richard fut délivré d'un de ses plus redoutables adversaires, par la mort d'un noble breton nommé Alain de Dinan. A peine en fut-il informé, qu'il envoya Mercadier en Bretagne avec une armée formidable. Le but et le résultat de cette expédition nous sont également inconnus, mais on peut croire qu'elle fut sanglante.
c En 11 99, Richard était en Poitou, où il s'était rendu, après la signature de la trêve, pour châtier quelques barons rebelles. On rapporte que, sur ces entrefaites, Adémar V, vicomte de Limoges, offrit de partager avec lui un trésor qu'on venait de déterrer au château de Chalus, près de Limoges. Richard prétendit avoir le trésor tout entier, en sa qualité de seigneur suzerain. Sur le refus que fit Adémar de s'en dessaisir, le roi vint l'assiéger dans le château de Chalus. Mercadier s'y trouva aussi avec ses bandes le 26 mars 1199. Le roi, accompagné de son fidèle routier, faisait le
tour du château pour reconnaître l'endroit le plus favorable à l'attaque, lorsqu'il fut atteint à l'épaule gauche d'un trait lancé par une arbalète, et qu'on prétendit empoisonné. Sans manifester aucune émotion, Richard rentre dans sa tente et veut arracher de ses propres mains le trait qui était resté dans la blessure. Le bois seul cède à ses efforts ; le fer demeure dans les chairs à la profondeur d'une palme. Le roi s'abandonne alors aux soins du médecin de Mercadier, et confie au routier la conduite du siège. En peu de jours le château fut pris, et tous les défenseurs furent pendus, à l'exception de celui qui avait blessé le roi ; Richard lui destinait sans doute une mort plus cruelle. Cependant la maladresse du chirurgien et l'intempérance du blessé envenimèrent bientôt la plaie, au point que la gangrène se déclara, et que Richard dut se préparer à la mort. Ce fut alors qu'il fit venir auprès de son lit l'arbalétrier qui l'avait atteint. « Quel mal t'avais-je fait, s'écria-t-il, pour t'obliger à me donner la mort? — Tu as] tué de ta main mon père et mes deux frères et tu voulais me tuer aussi. Tire maintenant de moi la vengeance que tu voudras ; je souffrirai tous les tourments qu'inventera la cruauté, pourvu que tu meures toi-même, toi qui as fait au monde tant et de si grands maux. » Loin de se montrer irrité de cette énergique réponse, le roi lui pardonna sa mort, et ordonna qu'on le mît en liberté. Le jeune homme releva fièrement la tête; humilié du pardon, il demandait à mourir. « Tu vivras malgré toi, lui dit Richard; tu seras pour les vUincus un motif d'espérance, et pour tous un témoignage vivant de mon humanité. » On donna donc à l'arbalétrier cent sous de monnaie anglaise et onluiôtases chaînes. Mais tout n'étaitpas fini pour
lui ; après la mort du roi, il lui fallut compter encore avec Mercadier. Ce routier intraitable, sans aucune pitié pour celui que Richard avait gracié, admiré peut-être, le fit saisir de nouveau, écorcher vif et attacher à un gibet. »
La mort prématurée de Richard délivrait Philippe- Auguste d'un ennemi sur lequel il l'aurait peut-être emporté à la longue, mais dont les efforts avaient singulièrement retardé les progrès de la dynastie capétienne, ducôtédelaNormandieet du Poitou. Ce ne fut pas sous le règne du Cœur-de-Lion que Philippe put réaliser ses vues ambitieuses. Richard mourut avant d'avoir pu commettre trop d'imprudences : imprudences qu'il savait d'ailleurs réparer à force de bravoure et d'activité. Son frère Jean, comte de Moreton, lui succéda en 1199. C'était là fin de la domination angevine sur le continent ; le dénouement tant désiré par Philippe-Auguste approchait ; le dernier obstacle qui le séparait du but venait de s'abaisser.
CHAPITRE IV
Philippe-Auguste et Jean-sans-Terre. — Meurtre d'Arthur de Bretagne. — Arrêt de la cour des pairs. —Siège et prise du Château-Gaillard. — Conquête de la Normandie, de l'Anjou et du Poitou. — Politique de Philippe-Auguste à l'égard des pays conquis. — Projet de débarquement en Angleterre. — La flottille de Boulogne. — Innocent 111, suzerain féodal du royaume anglais (1199-1213).
Avec un adversaire comme Jean-Sans-Terre, le roi de France pouvait se considérer d'avance comme vainqueur. Jean avait tous les vices de son frère, mais pas une de ses qualités. Richard l'avait bien jugé lorsque, dans sa prison d'Allemagne, apprenant que son frère voulait le détrôner, il s'était écrié, en guise de consolation : «; Jean, mon frère, n'est pas homme à prendre possession de ma terre par les armes, s'il trouve seulement quelques soldats pour repousser ses attaques ». C'est qu'en effet Jean-Sans- Terre manquait, sinon de bravoure, au moins d'initiative et d'activité : défaut dangereux en face d'un voisin aussi remuant, aussi ambitieux que Philippe- Auguste. Celui-ci ne cherchait que. des prétextes pour envahir les possessions françaises du roi d'Angleterre : son rival se chargea de lui en fournir. Un chroniqueur a remarqué que « le roi Jean, par un jugement secret de la Providence, ne manquait jamais de se faire des ennemis de ses propres amis, et rassemblait lui-même les verges dont il devait être battu ». Philippe-Auguste avait d'ailleurs sous la
main une occasion naturelle de se venger de son indigne vassal et de satisfaire en même temps son ambition particulière; il allait soutenir contre lui le propre neveu du roi d'Angleterre, Arthur de Bretagne.
Arthur revendiquait la succession de Richard comme fils et héritier du frère aîné de Jean- Sans- Terre, Geoffroi, que le feu roi Henri II avait chargé de gouverner les Bretons. On se rappelle les témoignages de tendresse que Philippe, dans un dessein facile à comprendre, avait prodigués, du vivant de Henri II, au malheureux duc de Bretagne. Le fils lui devenait utile autant que le père l'avait été. En effet, sur les conseils du roi de France, Arthur se fait couronner duc de Normandie à Rouen, entre ensuite à Angers, où il se fait reconnaître comte d'Anjou, du Maine et de Touraine, prête hommage à Philippe pour ces provinces, et y établit comme sénéchal un des hommes les plus influents du pays, excellent capitaine et politique habile, Guillaume des Roches. Jean, déjà couronné roi d'Angleterre, mais voyant que le continent va lui échapper, se hâte d'arriver en Normandie, puis dans le Maine. C'est alors que Philippe, se déclarant officiellement le , protecteur d'Arthur, envahit le Maine avec lui et Guillaume des Roches (oct. 1199).
On ne tarda pas à s'apercevoir que la protection accordée, à Arthur n'était pas un acte désintéressé et de pure charité, et que Philippe, homme positif, ne donnait rien pour rien. En prêtant son appui à Arthur et aux Bretons, il commence par mettre la main, pour son compte, sur une des plus fortes places du pays, le château de Ballon. Guillaume des Roches s'ér tonne, se fâche, et dit au roi : « Nous n'étions pas
convenus de cela dans le traité conclu entre vous et le seigneur Arthur. — Par les saints de France, répond Philippe (c'était son juron habituel), Arthur ne m'empêchera jamais de faire ma volonté sur les terres qui m'appartiennent. » Cette réponse hautaine était une grave faute politique : elle mécontenta vivement le puissant seigneur angevin qui était le principal soutien d'Arthur et le poussa à se rapprocher de Jean-sans-Terre. Le sénéchal vit qu'il s'était donné un maître et qu'Arthur n'était pour Philippe qu'un instrument qu'on pourrait mettre de côté, le moment venu*
. Au fond, Bretons, Angevins et Poitevins, bien que s'aidant de Philippe-Auguste contre le roi d'Angleterre, n'entendaient se soumettre ni à l'un ni à l'autre : ils agirent avec mollesse. Déçu par l'attitude de ses alliés, embarrassé par sa querelle avec la cour de Rome à propos du divorce d'Ingeburge de Danemark, et d'ailleurs ne se sentant pas encore prêt à effectuer les conquêtes importantes auxquelles il songe depuis si longtemps, le roi de France se résigne momentanément à faire sa paix avec Jean-Sans-Terre. En mai 1200, ils ont une conférence entre Gaillon et les Andelys : là ils conviennent que Philippe-Auguste gardera Évreux et recevra vingt mille marcs sterling ; qu'Arthur de Bretagne conservera son duché en faisant hommage à Jean-Sans-Terre ; et que le fils du roi de France, Louis, épousera Blanche de Gastille, nièce du roi anglais (traité du Goulet). Le mariage est célébré quelque temps après ; des tournois réunissent les plus braves chevaliers des deux royaumes, et le roi Jean se hasarde même à venir rendre visite à son ennemi. « Il fut reçu, dit Rigord, avec la plus grande courtoisie par le roi Philippe; on lui donna une place d'hon-
neur dans l'église de Saint-Denis, où l'avait conduit une procession solennelle, au chant des hymnes el des cantiques : puis le roi des Français le ramena à Paris, où les habitants l'accueillirent avec tout le respect imaginable. Après cetle réception brillante, il alla loger au palais du roi, où l'on pourvut avec magnificence à tous ses besoins. Des vins de toute espèce, tirés pour lui des celliers royaux, furent prodigués à sa table et à celle de ses chevaliers. Le roi de France lui donna, dans sa générosité, des présents de toute nature : de l'or, de l'argent, de riches étoffes, des chevaux d'Espagne, et une foule d'autres objets précieux. Puis le roi d'Angleterre, charmé de ces marques d'amour et de bonne intelligence, prit congé de Philippe et se retira dans ses États. »
Ce curieux revirement politique fut poussé jusqu'à ses dernières conséquences. Philippe fit rendre par sa cour un jugement qui investissait son rival du comté d'Anjou. Arthur lut obligé de venir à Vernon prêter hommage à son oncle pour le duché de Bretagne et ses possessions de Normandie et d'Aquitaine. Pendant ce temps, Jean, guidé par les sages conseils de sa mère, Aliénor d > Aquitaine, s'établissait solidement dans le Midi. Il conservait à Guillaume des Roches son titre de sénéchal, et se réconciliait avec le seigneurie plus influent du Poitou, Aimeri de Thouars. Mais, d'autre part, il commettait à son tour la plus grave des imprudences, en enlevant à Hugues le Brun, comte de la Marche, sa fiancée, Isabelle d'Angoulême. La mort de Constance de Bretagne (février 1202) venant donner une nouvelle force aux prétentions d'Arthur, l'amitié si récente •des rois de France et d'Angleterre n'allait pas tarder à s'évanouir.
En 1200, Philippe n'avait pas hésité à sacrifier les droits de son jeune protégé. En 4202, jugeant que le moment favorable est venu, il Je reconnaît comme héritier légitime du Cœur-de-Lion, lui confère la ceintui de chevalier, et lui donne pour fiancée sa fille Marie. Ensuite il l'envoie avec une armée se joindre aux ba- 3j rons poitevins révoltés. Bientôt la guerre se rallume j sur toutes les frontières, dans l'Anjou, le Poitou et en Normandie. Arthur se jette sur Mirebeau, où soiH ennemie acharnée, la vieille Aliénor, résidait avecr quelques hommes d'armes. Il s'empare facilement de la ville, mais se heurte vainement contre le donjon, dont il est obligé de faire le siège. Jean-Sans- Terre, prévenu à temps, secoue, pour cette fois, son inertie habituelle, arrive, à marches forcées, dans le Poitou, et surprend les assiégeants pendant leur sommeil. Y eut-il trahison de la part de certains barons poitevins qui accompagnaient le jeune duc de Bretagne? Le fait est possible et ne doit pas surprendre, vu l'extrême mobilité de ces tempéraments féodaux. On a affirmé que la défaite d'Arthur fut due au petit nombre des siens ; qu'il aurait dû attendre l'arrivée des Bretons et ne pas s'aventurer ainsi en Poitou. Ce qui est certain, c'est que le roi anglais se trouvait, par cet heureux coup de main, maître d'Arthur et de ses principaux ennemis. Il est vrai que les seigneurs de l'Anjou et du Poitou qui l'ont aidé ont essayé de prendre avec lui leurs précautions, Jean leur a juré qu'il ne frapperait de mort aucun de ses ennemis, qu'il n'en jetterait aucun en prison et surtout qu'il accorderait à son neveu une paix amicale et lui rendrait tout ce qu'il lui avait ravi contre toute justice. Mais, quelle confiance accorder à un souverain qui avait tant de fois déjà violé les ser-
ments les plus solennels? Voici comment furent exécutées les conditions du traité de Mirebeau :
Quarante chevaliers sont incarcérés et condamnés à mourir de faim. Arthur est conduit dans la tour de Falaise et présenté à son oncle. Jean le caresse par de douces paroles, lui promet nombre de bénéfices et l'engage à quitter le parti du roi de France pour garder à son seigneur et maître la fidélité qui lui est due. Mais Arthur, tout pénétré des leçons de Philippe- Auguste, répond avec indignation et menaces, somme son oncle de lui restituer toutes les terres dont il a pris possession depuis la mort de Richard et lui jure que, s'il ne consent pas à cette restitution, il ne restera jamais en paix. Furieux de ce langage, Jeansans-Terre emmène son neveu dans la forteresse de Rouen : et bientôt Arthur de Bretagne disparaît sans qu'on sache comment.
Tel est le récit du chroniqueur anglais, Mathieu Paris; mais les récits les plus sinistres circulent en Bretagne, en France, et dans l'entourage de Philippe- Auguste, sur cette mystérieuse disparition. Le bruit court que le roi Jean a appelé secrètement auprès de lui ses serviteurs les plus dévoués, et qu'il les a excités, en leur promettant force présents, à chercher quelque moyen de faire périr son neveu. Tous ont refusé de se charger d'un si grand crime ; « alors il quitte brusquement sa cour et ses fidèles, s'absente pendant trois jours, et se retire dans un vallon boisé où se trouve le petit village appelé Moulineaux. De là, quand la quatrième nuit est arrivée, Jean monte, au milieu des ténèbres, dans une petite barque et traverse le fleuve. Il aborde à Rouen, devant la poterne qui conduit à la grosse tour, sur le port que la Seine, deux fois par jour, inonde de marée.
Debout sur le haut de la barque, il donne ordre
que son neveu sorte de la tour et lui soit amené
par un page; puis il le prend avec lui dans le bateau,
s'éloigne un peu, et enfin s'écarte tout à fait de la rive.
Le malheureux enfant, comprenant que sa dernière
heure est arrivée, se jette aux genoux du roi en
criant : « Mon oncle, aie pitiéde ton jeune neveu, mon
oncle, mon bon oncle, épargne-moi, épargne ton
neveu, épargne ton sang, épargne le fils de ton frère. »
Vaines lamentations ! le tyran le saisit par les cheveux,
lui enfonce son épée dans le ventre jusqu'à la garde,
et la retirant, toute humide de ce sang précieux, la
lui plonge de nouveau dans la tête et lui perce les
deux tempes. Le meurtre consommé, il s'éloigne et
jette ce corps sans vie dans les flots qui roulent devant
lui. »
Sans doute, l'histoire ne peut se prononcer avec précision sur la cause véritable de la mort d'Arthur de Bretagne ; mais elle est obligée d'enregistrer la croyance populaire, qui accusait déjà le roi anglais d'avoir essayé, en 1200, d'empoisonner son neveu. Un traité d'alliance conclu par Philippe-Auguste avec les seigneurs de l'Anjou et du Poitou après l'emprisonnement du jeune duc de Bretagne, en 1203, contient certaines clauses où l'on semble prévoir le dénouement fatal de la lutte entreprise par le malheureux prince contre Jean-Sans-Terre : « Et si Arthur vient à mourir, Maurice de Graon demeurera l'homme lige du roi des Fiançais. » Cependant, en octobre 1203, c'est-£-dire plus de six mois après le 3 avril, date généralement fixée par les historiens pour le meurtre d'Arthur, il régnait encore, en France, au sujet du sort fait au duc de Bretagne, une certaine incertitude, puisque Philippe-Auguste dans
son traité avec Gui de Thouars, « consent à ce que ce seigneur tienne du roi de France les châteaux de Brissac et de Chemillé, sauf le droit de l'évêque d'Angers, et aussi sauf le droit d'Arthur, si ce prince est en vie. » Il est tout à fait invraisemblable qu'à cette époque un roi n'ait pu trouver quelques gens déterminés pour le débarrasser d'un ennemi. Tout porte à croire que Jean-Sans-Terre fit tuer son neveu sans prendre part lui-même à cette exécution, et que la mort du jeune prince eut lieu entre la fin de 1203 et le commencement de 1204.
Quoi qu'il en soit, à la nouvelle de cet attentat inouï, un cri d'unanime indignation s'éleva de tout le territoire de France. L'occasion était belle pour Philippe : Auguste. Mais, en homme prudent et avisé, il veut, avant de profiter d'un acte qui était, en même temps qu'un crime, une faute politique inconcevable, puiser dans le droit et la justice les moyens d'accabler le meurtrier. Il va poursuivre contre son rival l'application rigoureuse des lois féodales. Laissons parler ici un juriste éminent, M. Beugnot, qui a fait du procès de Jean-Sans-Terre une étude approfondie : « En effet, Arthur était vassal de Philippe, auquel il avait fait hommage lige au mois de juillet 1202, pour le duché de Bretagne et les comtés d'Anjou, du Maine et de Touraine; de son côlé, Jean, en sa qualité de duc de Normandie et d'Aquitaine, était un des grands vassaux de la couronne de France. Or le meurtre d'un vassal, commis par un autre vassal, constituait, à l'égard du suzerain, un acte de trahison, dont ce dernier pouvait demander vengeance à sa cour. Philippe-Auguste crut devoir suivre cette voie, afin d'appuyer sur un titre légal, que le sentiment public, indigné du crime commis par Jean, ne
pouvait manquer d'accueillir avec faveur, l'attaque qu'il méditait contre les possessions du roi d'Angleterre en France. »
Jean fut donc assigné à comparaître devant la cour des pairs. S'il faut en croire le chroniqueur Mathieu Paris, le roi d'Angleterre se résigna à faire dire à Philippe- Auguste , par ses ambassadeurs Eustache, évêcpie d'Ely, et Hubert du Bourg, qu'il était tout prêt à venir répondre au tribunal de ses pairs, pourvu que le roi de France lui donnât un sauf-conduit. « Soit, répondit Philippe, qu'il vienne sans rien craindre. — Et il pourra s'en retourner de même, seigneur, dit l'évêque d'Ely? — Oui, reprit le roi, si le jugement de ses pairs le lui permet. » Et comme les envoyés du roi Jean suppliaient Philippe de lui donner un sauf-conduit pour l'aller et pour le retour : c Par les saints de France, répéta le roi en colère, cela dépendra de la sentence portée par ses pairs. — Mais, seigneur, le duc de Normandie, votre vassal, ne peut venir à votre cour sans le roi d'Angleterre, puisque le duc de Normandie et le roi d'Angleterre ne sont qu'une même personne. Or les barons anglais ne voudront jamais laisser partir le roi sans sauf-conduit. — Qu'est ceci, seigneur évêque ? répondit le roi. On sait bien que le duc de Normandie, mon vassal, a usurpé autrefois le royaume d'Angleterre, et, parce que le vassal agrandit son domaine, faudra-t-il pour cela que le souverain perde de ses droits? Jamais ! »
Jean-Sans-Terre, n'ayant pas comparu, fut déclaré, par défaut, convaincu du crime d'assassinat, condamné à mort, et toutes ses possessions de France furent confisquées, comme relevant de la couronhe. L'histoire ne nous a malheureusement pas conservé
les actes de la procédure et le texte de ce jugement,! qui donnait à la dynastie des Capétiens de si magniJ fiques possessions, c On sera sans doute étonné,] dit M. Beugnot, qu'un arrêt qui frappait une tête] couronnée, prononçait la confiscation de vastes do-J maines, et amenait un si profond changement dans les ] forces relatives de la France et de l'Angleterre, n'ait J pas été précieusement conservé, surtout à une épo- 1 que où l'habitude de transcrire des actes judiciaires d'une bien moindre importance commençait à se répandre. Mais il suffit de remarquer que Mathieu Paris a pu omettre d'insérer le texte même de l'arrêt dans sa chronique, sans qu'il en résulte aucune preuve contre l'existence de cet arrêt. » Et le savant jurisconsulte, après avoir démontré que non seulement cet historien, mais le pape InnocentlII, le fils même de Philippe-Auguste, Louis de France, et l'opinion générale, attribuaient, en 1216, à la cour des pairs de France la condamnation prononcée contre le roi d'Angleterre, termine par cette conclusion : « Philippe-Auguste entreprend de ruiner l'autorité morale de son adversaire, en faisant prononcer contre lui, et sans respect pour la dignité royale dont il est couvert, un arrêt qui, en vertu des lois féodales, le condamne à la peine de mort et le dépouille de tous les fiefs qu'il tient de la couronne de France, La plus vulgaire prudence eût commandé à un prince moins habile et moins expérimenté de ne riôn négliger pour que l'arrêt, à l'abri de tout reproche d'illégalité, pût être accepté par l'Europe comme l'expression sincère de la justice; elle lui eût surtout commandé de ne point violer en une telle circonstance le droit des pairs, que la conscience publique garantissait, d'accord avec les lois, et à l'égard duquel
roi Jean avait, lui aussi, fait des réserves en preint possession de ses deux grands fiefs. Ces obliga- Kons, on peut affirmer que Philippe-Auguste les a remplies, et que, dans ce procès célèbre, toutes, les règles du droit, toutes les formalités judiciaires, toutes les garanties accordées par la coutume aux accusés, furent scrupuleusement respectées ; car jamais le roi Jean, qui ne s'épargna pas les reproches et les accusations contre Philippe-Auguste, ne prétendit avoir été condamné par un tribunal incompétent et illégal. »
La condamnation obtenue, Philippe-Auguste se chargeait d'exécuter la sentence : il se jeta aussitôt sur le Vexin. La clef de ce pays et de la Normandie tout entière était un château-fort, construit par Richard- Cœur-de-Lion et réputé inexpugnable. C'était le Château-Gaillard, dont les ruines imposantes dominent encore aujourd'hui, du haut d'une roche taillée à pic, la ville antique des Andelys et la verdoyante vallée de la Seine. L'art et la nature avaient tout fait pour rendre cette forteresse inaccessible. Une série d'énormes remparts que séparaient des fossés largement taillés dans le roc vif, et, au centre, un donjon formidable, offraient un abri sûr à la population de la Roche- Gaillard et opposaient à une armée d'invasion venue de l'Ile-de-France un obstacle que nul jusqu'alors n'avait pu surmonter. Toutes les ressources que possédait le moyen âge, dans l'art d'assiéger les places fortes, furent déployées par le roi de France, qui comprenait toute l'importance d'une pareille position et voulait à tout prix s'en rendre maître. Il fallut d'abord construire un pont de bateaux sur la Seine et le défendre du côté de l'ennemi par deux hautes tours. Une fois l'armée passée sur la rive
droite, on creusa plusieurs lignes de tranchées protégées par un grand nombre de petits châteaux de bois; ce qui permit d'établir un blocus rigoureux, seul moyen de venir à bout de la terrible forteresse. Puis, on attendit, pendant plusieurs mois d'hiver, l'effet que devaient produire sur les assiégés, le découragement et la famine.
Bientôt Roger de Lascy, qui commandait le château au nom du roi Jean, se vit obligé, faute de vivres, d'expulser près de douze cents vieillards, femmes et enfants, incapables de servir à la défense, pour ne garder auprès de lui que les hommes valides. Mais il était de l'intérêt de Philippe-Auguste de repousser ces malheureux dans la forteresse. Les ordres les plus sévères sont donnés et exécutés avec la barbarie qui caractérise le moyen âge : « Quand les Français voient sortir du château et marcher vers le fond de la vallée, en longeant le flanc d'une colline, ces hommes, au visage hâve et exténué, et tout couverts de haillons, ils leur lancent de loin une grêle de flèches qui les oblige bientôt à s'arrêter et à revenir sur leurs pas. Ils rétrogradent donc en toute hâte vers les portes ; mais celles-ci sont déjà fermées, et le gardien leur crie aussitôt d'une voix effroyable : « Je ne vous connais pas ; allez chercher d'autres demeures : il n'est plus permis de vous ouvrir ces portes. » En même temps, ceux qui veillent en haut des remparts jettent sur eux des pierres et des traits, les repoussent et les réduisent au plus profond désespoir. » Chassés de toutes parts, et réduits à errer dans les vallons et les cavernes sur l'étroit espace qui sépare le château de l'armée assiégeante, ces infortunés ne tardent pas à subir les tortures de la faim. S'il faut en croire la chro-
nique de Guillaume le Breton, « tout ce qui peut céder sous la dent est aussitôt la proie de leur avide estomac»; une poule qui par hasard s'envola du château et tomba au milieu d'eux « fût saisie et avalée toute vivante par ces affamés, avec les plumes, les os et un œuf encore chaud qu'elle portait dans son corps. » On en vint à se nourrir de la chair des chiens que Roger de Lascy avait également chassés de la forteresse afin de ménager les vivres. Enfin le bruit courut même qu'une femme ayant mis un enfant au monde, le vit dévorer instantanément sous ses yeux. Touche de pitié en face de scènes aussi effroyables, Philippe-Auguste, un jour que, visitant les travaux du siège, il entendit les cris de ces malheureux, dit à ceux qui l'entouraient « Qu'on les laisse sortir, et qu'après s'être rassasié, chacun d'eux puisse s'en aller sansxrainte où il voudra, nous ne voulons pas que leurs maux s'aggravent jamais de notre fait; il ne faut pas qu'on puisse venir nous reprocher la mort de ceux qui, déjà trop sévèrement châtiés, ne peuvent plus nuire à personne. > Un témoin oculaire, ajoute le chroniqueur, a affirmé qu'au moment où ils sortaient, l'un d'entre eux tenait encore dans la main la cuisse d'un chien qu'il é tait en train de manger; presque tous moururent après avoir pris de la nourriture. » Cependant les assiégés, tout affamés qu'ils étaient, ne se rendaient pas. Il fallut bien prendre l'offensive. Une grosse tour, placée à l'angle du rocher, défendait la première enceinte. Les Français comblent le fossé qui la borde, le traversent, et, perçant le roc avec leurs poignards et leurs épées pour y faire des trous où ils puissent poser leurs pieds et leurs mains, arrivent au point où commencent les fondations de la tour. Là, se mettant à l'abri sous leurs boucliers,
ils entament les pierres au moyen de houes et de pieux. Ils font ainsi une ouverture dans laquelle ils peuvent se cacher ; puis, creusant le mur à droite et à gauche, ils le soutiennent avec du bois, de peur qu'il ne s'écroule subitement sur eux. Enfin ils mettent le feu au bois et se retirent en lieu sûr. La tour tombe avec un fracas épouvantable et le premier rempart est forcé. Mais les assiégeants se trouvent encore en présence d'une seconde enceinte garnie de tours; la difficulté n'est que reculée. Heureusement qu'en rôdant autour de la muraille, pour voir s'il ne trouverait pas quelque chose, un brave soldat, nommé Pierre de Bogis, aperçoit une fenêtre basse qui donnait accès dans la chapelle du château. Alors il prend avec lui quelques compagnons, grimpe, par le talus du fossé jusqu'au pied du rempart; puis, n'ayant pas d'échelle pour atteindre la fenêtre, monte sur le dos d'un de ses hommes, et de Jà s'élance avec une étonnante légèreté jusqu'au rebord de l'ouverture, où il reste longtemps suspendu par une main. Pénétrant ensuite dans la chapelle, il lance une corde à ses compagnons et les tire à lui. Mais les assiégés ont été prévenus ; ils lancent des matières inflammables sur la chapelle et sur tous les bâtiments attenant à la seconde enceinte. Bogis et les Français n'échappent à l'incendie qu'en s'abritant sous une voûte épaisse. Néanmoins, un grand pas a été fait; il ne reste plus que la troisième enceinte, c'çst-à-dire le donjon, où Roger de Lascy et sa troupe se sont retirés, décidés à s'y défendre encore jusqu'à la mort. Les mineurs de Philippe- Auguste sapent les fondations de la tour, pendant qu'une catapulte lance contre elle d'énormes blocs de pierre. La muraille se fend de toutes parts, et s'écroule bientôt en
partie, laissant une large brèche par laquelle pénètre l'armée royale. Tous les assiégés sont pris ou tués ; et le roi de France se trouve enfin le maître de ce formidable Château-Gaillard, dont il s'empresse de rétablir, à son profit, la triple enceinte et la citadelle (octobre 1203).
La conquête de la Normandie se fit dès lors avec une extrême rapidité. La plupart des grandes villes normandes, Falaise, Domfront, Baveux, Lisieux, Avranches, Évreux, tombent au pouvoir de Philippe. Cependant le roi* Jean-Sans-Terre se trouvait alors à Caen, où il faisait tous les jours de splendides repas avec la reine sa femme et prolongeait son sommeil du matin jusqu'à l'heure du déjeuner. Des messagers accourent de toutes parts lui dire : Le roi de France est entré hostilement sur votre terre, il a pris déjà tel château ; il fait attacher vos châtelains à la queue de ses chevaux et dispose de vos biens comme s'ils étaient à lui. — « Bah ! répondait Jean, laissez le faire : tout ce qu'il m'enlève je le lui reprendrai en un jour. » Les barons anglais, voyant que leur roi ne faisait que boire et jouer aux dés, au lieu de se défendre, s'en allaient chacun chez eux, avec leurs hommes d'armes, fort irrités. Bientôt l'arn\ée française approcha de Caen : le roi d'Angleterre dut s'enfuir honteusement dans son île. Tout cédait devant Philippe-Auguste. Quand il trouvait un châtelain peu disposé à capituler, il lui disait d'abord d'un ton aimable : « Recevez moi pour votre seigneur et maître, puisque celui que vous avez ne s'occupe pas de vous »; puis il ajoutait que « s'il ne se rendait pas de bonne grâce, il le ferait pendre ou écorcher vif, lui et les siens. » Les malheureux châtelains envoyaient courrier sur courrier à Jean-Sans-Terre; celui-ci leur
faisait répondre qu'ils n'avaient aucun secours à attendre de lui et que chacun d'eux s'arrangerait comme il l'entendrait. Aussi Philippe-Auguste arriva-t-il sans encombre devant Rouen, la grande cité normande, la capitale des possessions françaises de la famille des Plantagenets.
Le siège dura longtemps; « un double rempart, de triples fossés creusés profondément, une nombreuse population et les abîmes d'un large fleuve dont les eaux couraient sur une vaste étendue étaient autant d'obstacles difficiles à surmonter pour nos soldats ; de plus, l'orgueilleuse commune de Rouen, qui portait une haine éternelle à noti*e roi, aima mieux se laisser vaincre que se soumettre de plein gré à son empire ou lui témoigner la moindre bonne volonté. » Voyant que Jean-Sans- Terre ne bougeait pas et qu'ils ne pouvaient se défendre, les bourgeois de Rouen songèrent enfin à capituler; mais ils demandèrent humblement à Philippe-Auguste une trêve de trente jours, qui leur fut accordée. La convention portait ce qui suit : « Le seigneur roi de France nous a octroyé une trêve de trente jours à dater du premier du présent mois de juin, à telle condition que si Jean, roi d'Angleterre, dans les trente jours convenus, ne traite de la paix avec le roi de France, ou s'il ne fait pas lever le siège par la force des armes, nous livrerons audit roi de France ou à son mandataire, la cité de Rouen tout entière, avec les forteresses qui la défendent. » Le trentième jour de la trêve arriva, sans qu'aucun secours anglais eût apparu. Rouen succomba enfin : elle fut contrainte d'abattre elle-même ses murailles et de raser complètement, à ses frais, son antique citadelle. Il y avait trois cent seize ans que cette
ville avec toute la Normandie avait cessé d'appartenir aux rois de France. (Juin 1204.)
La rapidité avec laquelle les Français s'emparèrent du riche duché normand ne s'expliquerait pas suffisamment par l'inertie du roi d'Angleterre. Il faut en chercher la cause principale dans la situation même de la Normandie, épuisée par les exactions continues des souverains Plantagenets. Tel est le fait que nous révèlent les profondes études de M. Léopold Delisle sur les revenus publics de la Normandie au xii* siècle : < La gloire du règne de Richard-Cœur-de-Lion coûta cher à ses sujets. Au moment de partir pour la croisade, il aliénait tout son domaine, rapporte Guillaume de Neubridge. Mais ces ruineux préparatifs n'étaient rien en comparaison des suites de l'expédition. La rançon du roi épuisa ses États; l'empereur reçut à lui seul plus de deux millions. A peine ces sommes étaient-elles payées, qu'il fallut en réunir de nouvelles pour subvenir aux frais de la guerre entreprise contre Philippe-Auguste; en 1198, les travaux du Château-Gaillard absorbent 5 millions et demi. La détresse augmente sous le roi Jean. La Normandie épuisée ne peut se suffire, le trésor de Gaen est toujours à sec; la plupart des dépenses ne se soldent qu'à l'aide des envois d'argent faits par le trésor d'Angleterre. Le rôle anglais des délivrances de terres et de deniers pour la cinquième année du roi Jean mentionne, à diverses reprises, la réception de près de 6 millions, envoyés d'Angleterre en Normandie. Ces circonstances peuvent servir à expliquer la facilité des conquêtes de Philippe-Auguste. Sous Richard Cœur-de-Lion, le prestige de la gloire soutenait encore le zèle des Normands; sous Jean-Sans-Terre, il ne leur resta pas même cette consolation. Aussi n'oppo-
sèrent-ils point de résistance, et oublièrent-ils aisément une domination qui avait fini par les plonger dans la misère. Le passé ne fut regretté que des abbés et des seigneurs qui possédaient de vastes domaines dans l'Angleterre. »
La Normandie conquise, il fallait enlever aux rois angevins ce qu'ils possédaient dans le bassin de la Loire. Mais ici l'entreprise était encore plus facile et le terrain plus favorable. Les mobiles seigneurs de l'Anjou et du Poitou n'avaient jamais montré pour la domination des rois de France cette répulsion tenace qui avait fait si longtemps de la population normande l'ennemie infatigable de nos Capétiens. Nous avons vu que dès l'incarcération d'Arthur de Bretagne, Philippe avait fait alliance avec les principaux chefs poitevins et angevins. La conquête de cette partie du domaine Plantagenet se fit donc encore plus vite que celle de la Normandie. Le roi de France, qui usait avec habileté de tous les moyens, n'avait pas ménagé l'or à certains barons très influents, tels que Geoffror Martel et Raoul d'Issoudun. Dans l'été de 1 204?, il s'empara des forteresses de Loches et de Chinon ; ce qui amena toutes les grandes villes de la région à faire leur soumission. Le roi d'Angleterre essaya bien, en 1206, de revenir sur le continent et de reprendre ce qu'on lui avait enlevé. Il détruisit Angers; mais ses efforts n'aboutirent pas, et les légats du Saint-Siège lui firent accepter une trêve qui maintenait à Philippe- Auguste tous les pays déjà conquis. « Le roi de France, disait Jean-Sans-Terre dans ce traité, aura les hommes et les alliés qui ont combattu ouvertement pour lui contre nous dans cette dernière guerre, et nous aurons semblablement pour hommes et pour alliés ceux qui ont ouvertement combattu pour nous contre
le roi de France durant cette même guerre. Cependant, tant que cette trêve sera en vigueur, nous n'aurons plus ni terres, ni hommes, ni alliés au delà de la Loire, du côté d'Angers, dans la Normandie, le Maine, la Bretagne, la Touraine et l'Anjou. >
Mais ce qui est encore plus remarquable que la rapidité avec laquelle Philippe-Auguste sut mettre la main sur les vastes domaines des Plantagenets, c'est l'habileté politique qu'il déploya pour les conserver à la couronne et les amener à accepter et à subir paisiblement sa domination. En Normandie, il s'efforce de gagner la bourgeoisie et le clergé régulier en instituant des communes, et en comblant les abbayes de privilèges. Ainsi, en 1204, il accorde des privilèges aux bourgeois de Gaen : « Il ne les poursuivra pas induement sous prétexte d'usure; il abolit les mauvaises coutumes introduites dans leur ville depuis le temps de Henri II; il ne forcera pas leurs veuves et leurs héritiers à se marier contre leur gré ; il confirme l'établissement de leur commune. » Il confère une commune aux habitants de Pont-Audemer. Il veut que les moines de la célèbre abbaye du Bec jouissent de la même liberté qu'au temps de Henri II, roi d'Angleterre, les prend sous sa protection et leur donne, pour augmenter leurs revenus, le pressurage du vin de Triel. De même il confirme les donations faites aux abbayes du Val Notre-Dame et de Notre-Dame de Bonport. En 1305, il déclare que les moines deSaint- Wandrille jouiront de leurs rentes et de leurs aumônes comme au temps de Henri II et de Richard-Cœur-de- Lion. Il n'est pas jusqu'à Rouen, la grande ville qui lui a tant résisté, dont il ne confirme également les privilèges (avril-octobre 1207).
Au sud de la Loire/même politique adroite, mêmes
ménagements à l'égard des Angevins et des Poitevins. Poitiers, Saint-Jean-d'Angely, Niort, sont dotés d'une commune organisée comme dans les villes normandes. En 1213, il prend sous sa protection les habitants de Limoges. En 1214, il accorde de nouvelles franchises aux habitants de Poitiers, et règle le droit à acquitter par les marchands étrangers qui viennent aux foires de cette ville. Son action s'étend de ce côté jusque sur des pays qui n'étaient jamais entrés en relations directes avec la dynastie capétienne. C'est ainsi qu'il reçoit l'hommage d'Hélie, comte dePérigord, ainsi que le serment de fidélité de la commune de Périgueux, et s'engage à ne pas laisser sortir cette ville du domaine de la couronne. 11 laisse même le Poitou et l'Anjou sous l'influence directe des deux seigneurs les plus influents du pays, l'Angevin Guillaume des Roches et le Poitevin Aimeri, vicomte de Thouars, en conservant à l'un son titre de sénéchal d'Anjou, et faisant de l'autre un sénéchal du Poitou : disposition habile, destinée aménager, pour ces provinces, la transition entre l'indépendance féodale et la domination de la royauté. Mais nul n'a mieux parlé que M. Léopold Delisle de la politique suivie par Philippe -Auguste pour assurer l'avenir de ses conquêtes. « C'est dans les actes de ce roi, dit-il, qu'on peut surtout étudier les mesures prises à l'égard des pays vaincus. Telle est la confiscation des biens appartenant aux seigneurs qui refusent d'abandonner leurs anciens maîtres; telle est l'introduction de nouvelles familles ; telle est la concession ou la confirmation de privilèges aux villes et aux églises; tel est enfin le système de solidarité qu'on • établissait entre les barons d'une ou de plusieurs provinces voisines, en les forçant de se porter garants de la fidélité les uns des autres. En même temps ces
actes nous laissent clairement entrevoir le but que Philippe-Auguste n'a jamais perdu de vue : l'affermissement et l'extension de l'autorité royale. »
Cependant la tâche de Philippe-Auguste n'est pas encore terminée : le roi d'Angleterre est toujours à craindre, sinon par lui-même, au moins par les alliés qu'il peut se ménager; mais loin d'être corrigé par la perte de ses domaines français, Jean-Sans-Terre continue à commettre faute sur faute. Pour punir les comtes et les barons qui l'avaient abandonné, il leur prend la septième partie de tous leurs biens mobiliers et ne craint même pas de jeter ses mains violentes sur les couvents et les églises d'Angleterre, qu'il rançonne impitoyablement. Au lieu de tenir compte des prétentions du pape Innocent III que Philippe-Auguste savait bien mieux ménager, il confère les bénéfices ecclésiastiques à qui bon lui semble, et emprisonne les prêtres qui lui font opposition. L'archidiacre de Norwich, incarcéré par ses ordres, meurt, après quelques jours de captivité, épuisé de faim et écrasé par une lourde chappe de plomb qu'on lui avait jetée sur les épaules. » Il ne ménage pas davantage les moines, « et ceuxde l'ordre de Giteaux, qui portent le vêtement blanc, et ceux de Gluny, qui portent l'habit noir. Il interdit aussi la musique des instruments d'église; en tous lieux la voix du clergé demeure silencieuse et s'abstient de chanter les louanges de Dieu; l'Église n'administre plus les sacrements, ne célèbre plus aucun office et pendant sept années l'Angleterre tout entière se souille du culte du paganisme. » C'était pousser l'imprudence jusqu'à la folie. Innocent III prononça la sentence d'excommunication et la déposition contre Jean-Sans-Terre ; puis il promit à Philippe-Auguste la rémission de tous ses péchés, s'il
exécutait le décret de l'Église et envahissait l'Angleterre. Ce pays devait être la propriété légitime du roi de France et de ses héritiers.
On conçoit la joie de Philippe; gagner en même temps l'absolution et un royaume ! 11 s'empresse de rassembler à Soissons les grands du royaume auquel se joint le duc de Brabant, fiancé de sa fille Marie. Le projet de débarquement en Angleterre est proposé et adopté, sauf par le comte de Flandre, Ferrand, secrètement allié à Jean-Sans-Terre et aux autres ennemis du roi de France. Celui-ci se pose en défenseur du Saint-Siège et du clergé anglais : c J'ai décidé dans mon esprit, dit-il, d'envahir le royaume d'Angleterre, afin que Jean reçoive la juste punition de ses crimes ; qu'il soit chassé de ce royaume d'où il sortira avec l'infamie pour escorte, et qu'enfin on puisse rétablir dans ce pays le culte de Dieu, dont l'Angleterre est privée depuis plus de sept ans. > Les actes suivent de près les paroles. Des vaisseaux chargés de blé, de vin, de viande et de munitions de toute espèce sont rassemblés à Boulogne. « La flotte, dit le chroniqueur émerveillé de ces immenses préparatifs, trouve à peine assez de place pour naviguer : l'Océan semble trop étroit pour tant de navires : les vents du midi n'ont pas assez d'haleine pour faire glisser à la fois tant de voiles dispersées sur les eaux; qui veut les embrasser toutes ensemble d'un seul coup d'œil doit avoir un front armé des yeux perçants du lynx. »
Au jour indiqué, Philippe-Auguste et ses barons arrivent à Boulogne. On n'attend plus, pour s'embarquer, qu'un bon vent et un temps favorable. Tout à coup, après une délibération du roi avec les chefs féodaux qui l'entourent, on apprend que l'entreprise
avorte et que le grand projet est abandonné. A quoi attribuer ce brusque revirement? Ce n'est point Philippe-Auguste, c'est le pape qui a soudainement changé d'idée. Innocent III s'est arrangé à l'amiable avec Jean-Sans-Terre. 11 voulait simplement faire peur au roi anglais, en lui montrant la flottefrançaise prête à franchir le détroit. Jean, sérieusement effrayé, cette fois, a écrit lui-même au pape et aux cardinaux, et, avec sa bassesse ordinaire, s'est mis à la discrétion du Saint-Siège. Le pape lui a envoyé son légat Pandulphe : « Réfléchis, dit le légat au roi d'Angleerre, sur les extrémités où tu es réduit : et pendant, qu'il en est temps encore, fais pénitence : hâte-toi d'apaiser ce Dieu dont tu t'es attiré la colère. Si tu veux donner un gage suffisant de ton obéissance à l'église ; si tu consens à t'humilier devant celui qui s'est humilié pour toi, la clémence du Saint-Siège apostolique pourra te recouvrer ton royaume et lever l'excommunication qui pèse sur ta tête. » Jean, qui se comprenait perdu, a tout promis. « Je restituerai toutes choses au clergé, s'écrie-t-il, je dépose la couronne de roi dont je me reconnais indigne. Pierre 4 , je résigne devant toi, le diadème et tous les droits de la royauté. Que désormais Pierre soit mon roi et moi je serai le chevalier de Pierre. » En termes plus clairs, il a déclaré l'Angleterre vassale et tributaire du Saint-Siège. Lui et ses successeurs deviennent les vassaux et les hommes liges de l'église romaine : ils doivent chaque année payer pour hommage, en signe de sujétion, un tribut de mille marcs d'argent. C'était là le gage d'obéissance dont parlait Pandulphe.
1. Il s'agit ici jde saint Pierre, personnification de la papauté, dans le style ecclésiastique du temps. v o»-;
Le plan d'Innocent III réussissait; mais Philippe- Auguste se trouvait en être la victime. Il protesta avec colère, disant qu'il avait dépensé plus de 60 000 livres en vaisseaux, en munitions et en armes. Le pape ne l'écouta pas, et le roi de France, impuissant contre la cour de Rome, fit tomber sa vengeance sur le comte de Flandre, l'allié secret du roi anglais. Il entra en Flandre, occupa Gand, Àudenarde, Courtray, Lille, Douai et s'empara du comté de Boulogne (1213). C'est alors que Jean-Sans-Terre, à peine échappé du danger et furieux contre Philippe, essaya de sortir de son apathie et parvint à organiser cette vaste ligue de barons anglais, flamands et allemands, qui faillit anéantir en un jour l'œuvre entière du roi de France, mais vint se briser sur le champ de bataille de Bouvines, contre la bravoure des chevaliers français et l'énergique résistance des milices communales.
CHAPITRE V
La grande coalition féodale de 1214. — Politique de Philippe-Auguste dans ses rapports avec l'Allemagne. — Déroute de Jean-Sans- Terre à la Roche-aux-Moines . — Bataille de Bouvines; principaux épisodes. — Résultats de la victoire de Philippe- Auguste. — Conduite du roi de France dans l'affaire de la croisade des Albigeois. — Sa lettre au pape Innocent III. — Résultats de la croisade des Albigeois. — Triomphe de la royauté capétienne sur la féodalité (1214-1223).
En réduisant à la Guyenne le formidable État créé dans la France occidentale par les chefs de la maison d'Anjou, et en annexant au domaine capétien les plus riches parties des bassins de la Seine et de la Loire, Philippe-Auguste détruisait l'équilibre féodal au profit du duché de France. L'ancien fief de Hugues Gapet l'emportait désormais de beaucoup, par l'étendue du territoire et les richesses, sur les autres groupes seigneuriaux. Le royaume, qui n'existait jusqu'alors que de nom, était véritablement constitué : grâce à l'adjonction de la Normandie et du Poitou, il touchait enfin à la mer, et devenait puissance marchande. Une pareille révolution ne pouvait s'accomplir, on le comprend, sans heurter de nombreux intérêts et provoquer d'énergiques résistances. Les plaintes et les rancunes de Jean-Sans-Terre devaient trouver facilement de l'écho parmi ces nobles français qui, bien que peu capables d'entente et dénués d'idées politiques, ne pouvaient cependant rester insensibles à l'accroissement, si menaçant pour eux, de la domination
capétienne. Alors commença, dès 1214?, cette série de coalitions féodales destinées à anéantir l'œuvre de Philippe-Auguste et dont Louis IX aura tant à souffrir pendant sa minorité.
Celle que parvint à nouer Jean-Sans-Terre présente ce caractère particulier qu'elle comprenait surtout les hauts barons du nord de la France, éludes régions flamande, belge et lorraine. Le fait s'explique aisément, si l'on songe que Philippe,. par sa guerre contre le comte de Flandre, venait d'inquiéter sérieusement les seigneurs de ces pays, habitués, à cause de leur situation intermédiaire entre la France et l'Empire, à jouir d'une indépendance presque complète. C'est ce que fait très justement ressortir en ces termes M. Henri-Martin : « Ce puissant comté de Flandre, quoique dépendant nominalement du royaume de France, était plus lié d'habitudes et d'intérêts avec les Pays-Bas impériaux qu'avec la France, et l'invasion de la Flandre avait remué profondément toutes ces contrées depuis l'Escaut, jusqu'au Rhin et à la Moselle. Les grands barons belges et lorrains voyaient avec autant d'inquiétude que de colère le roi de France tourner sa redoutable ambition vers le Nord : ils ne se souciaient nullement de renouer les antiques liens du Lotherrègne avec la France romaine, et s'alarmaient sérieusement des desseins que la renommée prêtait à Philippe- Auguste. On disait que le roi de France voulait relever l'empire de Charlemagne au profit de son fils, qui descendait du grand empereur des Franks par les femmes. Les commentaires que faisaient sur cette illustre origine les poètes et les clercs de la cour de Philippe- Auguste motivaient l'irritation et les craintes des seigneurs du Nord : peut-être un vague instinct
poussait-il en effet Philippe vers les limites septentrionales de la vieille Gaule ; mais cet instinct ne se formula jamais en projets qui eussent été irréalisables. » Ajoutons qu'un certain nombre de seigneurs français étaient alors engagés, au midi, dans la lutte contre les Albigeois, et ne pouvaiertf prendre part aux événements qui s'accomplissaient dans le Nord. Mais les ennemis de Philippe-Auguste ne se trouvaient pas seulement dans les limites de la région féodale française. D'une part, Jean-Sans-Terre avait réussi à entraîner dans la ligue une partie du baronnage anglais. D'autre part, l'élévation subite de la royauté capétienne avait modifié également l'état respectif des forces dans la chrétienté : une nouvelle puissance apparaissait, menaçant ainsi l'omnipotence de l'Empire Allemand, dont la chancellerie affectait de donner aux royaumes de France et d'Angleterre le nom de « provinces » et à leurs chefs celui de reguli, «roitelets ». Il ne faut donc point s'étonner devoir une partie de la féodalité allemande unie en 1214 aux ennemis de Philippe-Auguste. Notre roi sut en effet profiter avec une merveilleuse habileté des divisions qui désolaient alors l'Empire Allemand. La succession de l'empereur Henri VI était revendiquée depuis longtemps par Otton de Brunswick; mais ce dernier avait pour ennemis une partie des seigneurs allemands, le pape qui l'avait excommunié, et Philippe-Auguste, qui ne cessait de lui susciter des rivaux. Il est hors de doute que le roi de France soutint d'abord contre lui, de son influence et de son argent, le duc de Lothier, Henri, et qu'ensuite il lui opposa le neveu de Frédéric Barberousse, Frédéric II, dont l'élection fut en partie son ouvrage. On s'explique dès lors la haine implacable que lui portait Otton
de Brunwick. L'empereur excommunié n'hésita pas à s'unir avec Jean-Sans-Terre et avec le baronnage français révolté. Et ce qui rendit cette coalition de 1214 si redoutable pour le roi de France, c'est que l'unité, condition qui manque d'ordinaire aux ligues féodales du moyen âge, lui fut donnée par un homme actif et énergique, ennemi personnel de Philippe- Auguste, Renaud, comte de Boulogne, qui se chargea de diriger l'association de tous ces ressentiments et de toutes ces haines. Il fut convenu que la France devait être attaquée de deux côtés à la fois : par le Poitou, où débarquerait Jean-Sans-Terre, et par la Flandre, où arriveraient les coalisés flamands, lorrains et allemands. On ne doutait pas que Philippe- Auguste, pris ainsi entre deux armées d'invasion, ne fût irrévocablement perdu, et l'on songeait déjà à se partager les débris de sa monarchie détruite. Mais l'énergie et la vigueur d'esprit du roi de France, la fidélité de certains chefs féodaux qui ne voulurent point abandonner leur suzerain, et le précieux secours des milices communales, sauvèrent la rovauté du plus grand danger qu'elle eût couru depuis l'avènement d'Hugues Capet.
Jean-Sans-Terre commença le premier l'attaque, en débarquant à la Rochelle (février 1214). La féodalité poitevine, la plus mobile de toutes, s'était de nouveau donnée à lui : Hugues, comte de la Marche, Geoffroi,duc de Lusignan, Aimeri,vicomte de Thouars, gagnés par de l'argent et des terres, lui livrèrent leurs châteaux. Avec leur aide il parvint à s'emparer d'une partie de l'Anjou et môme d'Angers. Mais il se heurta bientôt à d'insurmontables obstacles. Quand il voulut se jeter sur la Bretagne, il trouva en face de lui Pierre de Dreux, un Capétien, la tige d'une
nouvelle maison ducale qui, ayant recueilli par mariage les droits de l'infortuné Arthur de Bretagne, commençait à s'implanter solidement dans le pays. D'autre part Philippe-Auguste, quoique surpris par l'agression rapide du roi anglais, avait eu le temps d'envoyer son fils, le prince Louis, avec une petite armée, se fortifier dans Ghinon, la clef de la Touraine. Enfin , le sénéchal d'Anjou , Guillaume des Roches, défendait le fort château de la Roche-aux- Moines, sur la route d'Angers à Nantes.
Bientôt même Philippe, après avoir muni ses places de Picardie et de Vermandois, vint faire une courte apparition sur le territoire aquitain (avril). Il se dirigea sur Poitiers pour tâcher de couper le roi Jean de ses communications avec la mer ; mais l'Anglais, avec sa bravoure accoutumée, s'empressa de gagner le Périgord et de se rapprocher de Bordeaux. Le roi de France, rappelé vers le Nord, se contente alors de donner une rude leçon aux Poitevins révoltés : Thouars, Chollet, Bressuire,sont livrés aux flammes. Puis il prend congé, à Châteauroux, de l'armée du Sud, dont il délègue la direction au prince Louis. Cependant Jean-Sans-Terre revenait avec de nouvelles troupes, décidé à se rendre maître du château de la Roche-aux-Moines. Les assiégés se défendirent avec vigueur pendant près d'un mois, faisant subir aux assaillants des pertes considérables. Grâce à cette résistance, Louis de France put arriver au secours de la place ; mais il se trouva vainqueur sans avoir combattu. Le roi Jean n'attendit pas le choc de l'armée royale : il prit la fuite à la hâte, « abandonnant au pillage tous ses pierriers, tous ses mangonneaux, ses tentes et autres ustensiles de guerre, et traversa la Loire comme il put, par des gués ou
par des bateaux. Une grande partie des siens furent submergés et tués dans la déroute ». Profitant de cette victoire inattendue, le prince Louis reprend les châteaux sur lesquels l'ennemi avait mis la main, détruit les fortifications d'Angers , rase le château de Montcontour, et replace la Touraine, l'Anjou et le Poitou sous la domination paternelle.
Du côté du Midi, tout danger était écarté : on n'avait, pour le moment, plus rien à craindre du roi Jean ; mais le péril le plus grave venait du Nord et de la formidable armée qui s'y rassemblait sous les ordres de l'empereur Otton. C'est à Valenciennes, en Hainaut, qu'au mois de juillet 1214 se concentrent les forces de la coalition féodale. On y voit les gens du Brunswick avec Otton l'excommunié; le peuple du Brabant « cruel dans les combats », les Lorrains « pleins de fourberie », les hommes des Ardennes, conduits par le duc de Limbourg, les Saxons € furieux » qui marchent avec leur duc, le comte de Dortmund, et les Wesphaliens, les hommes d'Utrecht avec leur comte, les chevaliers anglais du comte de Salisbury, et enfin les terribles milices flamandes. « Qui pourrait calculer la force du corps de troupe fourni par la ville d'Ypres? Qui pourrait énumérer les milliers de soldats que vomirent les larges portes de la cité de Gand? Qui pourrait dire combien de milliers de soldats se répandirent dans les campagnes, armés et envoyés par Bruges et par Oudenarde, qui s'était associée à Gourtrai, sa voisine, aussi forte et aussi enthousiaste dans sa foi? combien d'escadrons de cavaliers la Flandre recruta dans ses villes et dans ses campagnes pour les armer contre le roi? car elle n'avait point oublié, dans son cœur plein de rancune, les châtiments qu'elle avait reçus, l'année précé-
dente, et les pertes que le roi Philippe lui avait fait subir comme une juste punition de ses fautes!. »
Pour résister à une pareille invasion, Philippe- Auguste avait fait appela toutes les forces de la nation. Non seulement les grands feudataires et les simples chevaliers, mais presque toutes les communes de Picardie, de France et de Champagne s'étaient rendues à la convocation royale. Le même mouvement d'enthousiasme patriotique »qui s'était manifesté sous Louis VI lors de l'invasion allemande de 1124, réunissait à Péronne autour de Philippe-Auguste tous les éléments valides du royaume capétien. De la lutte qui allait s'engager dépendait en effet, non seulement la durée des récentes conquêtes de Philippe-Auguste, mais l'existence même de la monarchie et de la dynastie issue de Robert le Fort.
Les deux armées se rencontrèrent au pont de Bouvines, qui se trouve sur un affluent de la Lys, près de Cisoing, le 27 juillet 1214. Le récit de la bataille et de ses principaux épisodes ne peut être emprunté avec confiance qu'au chapelain de Philippe-Auguste, Guillaume le Breton, témoin oculaire, qui avait accompagné le roi sur le lieu même du combat. « Le roi, un peu fatigué du poids des armes et de la longueur de la route, prenait une légère collation sous l'ombre d'un frêne, près d'une église dédiée à saint Pierre, lorsque des messagers envoyés par ceux qu i occupaient les derniers rangs de l'armée accoururent en toute hâte vers lui, et annoncèrent avec de grands cris que les ennemis approchaient, que déjà le combat était presque engagé, que l'arrière-garde, que le vicomte de Melun et les archers, les cavaliers et les hommes de pied armés à la légère, ne soutenaient leur attaque qu'avec la plus grande difficulté et de grands dangers,
et qu'ils pouvaient à peine plus longtemps arrêter leur fureur et leur élan impétueux. A cette nouvelle, le roi entra dans l'église, et adressa au Seigneur une courte prière, puis il sortit pour revêtir de nouveau ses armes, et, le visage rayonnant, avec une joie aussi vive que si on l'eût invité à une noce, il saute sur son cheval. Le cri de : Aux armes ! Soldats, aux armes ! retentit partout dans les champs, et les trompettes sonnent; les bataillons qui avaient déjà franchi le pont reviennent sur leurs pas. On rappelle Pétendard de Saint-Denis, qui devait dans les combats être porté en tête de l'armée ; mais comme il ne revient pas assez vite, on ne l'attend pas. Le roi court rapidement à l'arrière-garde et se place sur le premier front de la bataille, droit en face des ennemis.
« Ceux-ci s'étaient emparés de la partie la plus élevée de la plaine et, se tenant du côté du nord, ils avaient devant les yeux le soleil, plus ardent ce jour-là qu'à l'ordinaire. Le roi déploya ses ailes du côté opposé et se rangea au midi avec son armée qui s'étendait sur une seule ligne dans l'immense étendue de la plaine, de façon que les soldats eussent le soleil à dos. Les deux armées se postèrent ainsi, occupant à peu près autant d'espace l'une que l'autre, et séparées par une partie de plaine peu considérable. Au centre de l'armée française était le roi Philippe, aux côtés duquel se tenaient Guillaume des Barres, la fleur des chevaliers, Barthélémy de Roye, homme sage et d'un âge déjà mûr, Gauthier le jeune, homme à la fois prudent et brave, un des plus sages conseillers de la couronne, Pierre de Mauvoisin, Gérard Scropha, Etienne de Longchamps, Guillaume de Mortemar, Jean de Rouvrai, Guillaume de Garlande, Henri, comte de Bar, jeune par l'âge et vieux par l'es-
prit, et un grand nombre d'autres chevaliers dont il serait trop long de rapporter les noms, tous distingués par leur valeur, depuis longtemps rompus au métier de la guerre et spécialement choisis, par conséquent, pour fournir la garde du roi dans ce combat. Du côté opposé se tenait Olton, placé lui aussi au centre des rangs épais de son armée. Arborant les bannières de l'Empire, comme s'il voulait déjà célébrer par avance le triomphe dont il ne doute pas, il élève dans les airs son étendard, s'environne des honneurs suprêmes de l'empire, afin de faire briller ses faisceaux au milieu d'un si grand appareil et de se proclamer par la victoire le souverain du monde entier.' H* fait dresser au-dessus d'un char un pal, autour duquel s'entortille un dragon qui se fait voir ainsi au loin et de tous côtés, se gonflant de la queue, et des ailes aspirant les vents, montrant ses dents horribles, et ouvrant son énorme gueule^, au-dessus du dragon plane loiseau de Jupiter, aux ailes dorée's, et toute la surface du char, resplendissante d'or, rivalise avec le soleil, et se vante même de brilïer d'un plus grand éclat.
« Le roi, avant d'en venir aux mains, adressa à ses chevaliers cette courte et modeste harangue : c Tout notre espoir, toute notre confiance sont placés en Dieu. Le roi Otton et son armée, qui sont les ennemis et les destructeurs des biens de la Sainte Église, ont été exconimuniés par le seigneur Pape : l'argent qu'ils emploient pour leur solde est le produit dés larmes des pauvres et du pillage dès églises de Dieu etdes clercs. Mais nous, nous sommes chrétiens; nous jouissons de la communion et dé la paix de la Sainte Église ; et quoique pêcheurs, nous sommes réunis à l'Église de Dieu, et nous défendons, selon notre pouvoir, les libertés du clergé. Nous devons donc avec
confiance nous attendre à la miséricorde de Dieu, qui, malgré nos péchés, nous accordera la victoire sur ses ennemis et les nôtres. » A ces mots, les chevaliers demandèrent au roi sa bénédiction; ayant élevé la main, il invoqua pour eux la bénédiction du Seigneur : aussitôt les trompettes sonnèrent et ils fondirent avec ardeur sur les ennemis, et combattirent avec un courage et une impétuosité extrêmes. En ce moment se tenaient en arrière du roi, non loin de lui, le chapelain qui a écrit ces choses, et un clerc. Ayant entendu le son de la trompette, ils entonnèrent le psaume : t Béni soit le Seigneur qui est ma force, qui instruit mes mains au combat » jusqu'à la fin; ensuite : « Dieu, élevez-vous, » jusqu'à la fin, et : c Seigneur, le roi se réjouira dans votre force, » jusqu'à la fin, et les chantèrent comme ils purent, car les larmes s'échappaient de leurs yeux, et les sanglots se mêlaient à leurs chants. Us rappelaient à Dieu, avec une sincère dévotion, l'honneur et la liberté dont jouissait son Église par le pouvoir du roi Philippe, et ledéshonneur et les outrages qu'elle souffrait et souffre encore de la part d'Otton et du roi Jean, par les dons duquel tous ces ennemis, excités contre le roi, osaient dans son royaume attaquer leur seigneur. »
Les deux parties ainsi disposées, l'action s'engage, mais sans ordre et sans unité, comme dans tous les combats féodaux. Un seul homme, du côté des Français, semble avoir eu quelques idées stratégiques : c'est le frère Garin, plus tard évêque de Senlis, un des conseillers les plus intelligents de Philippe-Auguste. C'est à l'aile droite, où se trouvaient le comte de Saint-Paul, le duc de Bourgogne, le comte de Beaumont et le sire de Montmorency, qu'on en vient d'abord aux mains avec les Flamands et le comte
Ferrand, postés à l'aile gauche de l'armée ennemie. Là, Guillaume le Breton célèbre les hauts faits de Gaucher de Saint-Paul qui, c avec une légèreté égale à celle d'un aigle qui fond sur des colombes, pénètre au milieu des ennemis, traverse leurs rangs avec une agilité merveilleuse, donnant et recevant un grand nombre de coups, tuant et abattant indifféremment hommes et chevaux, et ne prenant personne ; il revient ainsi à travers une autre troupe d'ennemis, et en enveloppe un très grand nombre comme dans un filet ». Il fut un moment en tel danger a que douze lances à la fois l'avaient frappé sans pouvoir cependant ni abattre son cheval ni l'enlever de dessus la selle. » Un peu plus loin, nous voyons le duc de Bourgogne qui, « transporté de fureur, agitait son glaive d'un bras agile au milieu des colonnes ennemies de la Flandre et du Hainaut ». Au bout de trois heures de combat, le comte de Flandre, blessé et renversé de cheval, est obligé de se rendre et estamené prisonnier avec un grand nombre de ses chevaliers. Presque expirant de la fatigue d'une si longue mêlée, il se rend à Hugues et à Jean de Mareuil. Tous les autres qui combattaient dans cette partie de plaine furent tués ou pris, ou échappèrent par une honteuse fuite aux Français qui les poursuivaient.
Au centre, l'action offrait encore plus d'intérêt: car là se trouvait le roi de France, entouré de ses meilleurs chevaliers, qui lui constituaient une redoutable garde du corps; là était la bannière royale, « qui se distinguait par les fleurs de lys, et que portait ce jour-là le chevalier Galon de Montigny ; » là avaient pris place également les communes, surtout celles de Côrbeil, d'Amiens, deBeauvais, de Gompiègne et d'Arras. De l'autre côté, Otton, avec son char doré et la
PHILIPPE-ÀtfGUSTE. 123
chevalerie allemande « avait juré de négliger tous les autres bataillons pour s'avancer sur celui du roi Philippe et de ne point détourner son cheval qu'il n'y fût parvenu, parce que si le roi eût été tué, il espérait triompher plus facilement du reste de l'armée. »Mais, en dépit de tous leurs efforts, les deux souverains ne purent s'atteindre et chacun d'eux courut les plus grands dangers.
Philippe-Auguste, pour arriver jusqu'à l'empereur, fut d'abord obligé de percer la triple ligne d'hommes de pied qui protégeait celui-ci. « Mais tandis qu'il se hâte pour pénétrer à travers ces bandes de fantassins, une troupe d'entre eux, armée de lances, dirige contre lui ces lances dont la pointe était longue et effilée comme celle d'une alêne, et dont quelques-unes étaient dentelées comme les javelots recourbés, et armées vers leur milieu d'un crochet saillant et bien aiguisé. Munis de ces traits, les hommes de pied ne cessaient de poursuivre le roi, mais sans pouvoir faire incliner son corps ni à droite ni à gauche, ni le déranger de dessus la selle, sans même l'empêcher de les écarter avec son épée, se portant toujours en avant, renversant, tuant beaucoup d'hommes autour de lui. Ainsi il allait, s'ouvrant un chemin à travers les ennemis, et se dirigeant toujours en droite ligne vers Otton, lorsqu'un homme plus audacieux que les autres perça les mailles de sa cuirasse entre la poitrine et la tête. La pointe du fer, poussée par un bras vigoureux, s'enfonça tant qu'elle trouva le bois, à travers un triple collier et la cuirasse à trois lisses, jusqu'au fer qui repoussa toute blessure, tout près de la peau, et précisément au-dessous du menton. Le roi voulut alors se dégager de la lance en se retirant, mais elle résista, car le croc s'était engagé dans les
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plis des mailles, et comme le roi tirait de nouveau de toutes ses forces, poussé en même temps par la foule qui l'environnait, il tomba de la hauteur de tout son corps et fut renversé par terre, la tête en avant. Ainsi étendu sur une place indigne de lui, le roi n'y put même jouir du repos qu'on trouve à être couché, tantôt les chevaux le pressant sous leurs pieds, et tantôl les barbares ennemis l'accablant de leurs traits. Bientôt cependant la force qui lui était naturelle l'aida à se relever, et il se retrouva sur ses pieds. Mais la pointe de la lance demeurait encore fermement attachée sous sa gorge, embarrassée comme elle était dans les mailles de la cuirasse et suspendue aux plis de la tunique qui brillait par-dessus l'armure.
« Tandisque les Français laretirentenfin,repoussant en même temps les ennemis et préparant aussi un cheval sur lequel le roi puisse remonter, voilà Otton qui arrive en hâte, suivi de ses Allemands remplis de fureur. Sans doute, dans leur cruauté, ils eussent tué le roi sur la place même et eussent ainsi (ô crime!) attristé le monde de funérailles déplorables (car il leur eût été facile de le frapper de mort, tandis qu'il était étendu et que les ennemis l'empêchaient même de se relever de terre), si le chevalier des Barres s'avançant en hâte, et les plus illustres enfants de la France avec lui, ne se fussent aussitôt placés entre eux et le roi. Se portant en avant et laissant le roi derrière eux avec quelques-uns des leurs, ils forcèrent enfin les Allemands à reconnaître qu'ils sont réellement inférieurs aux Français, et qu'il n'y a aucune comparaison à faire entre eux pour les exercices de Mars. Aussitôt que le roi se fut élancé d'un saut sur son cheval, tout bouillant de fureur, tout préoccupé du désir de châtier l'homme de pied
qui l'avait renversé, devenu par sa chute plus terrible encore et plus dangereux, il travaille à assouvir les premiers transports de sa colère sur ces hommes de pied qui avaient été les auteurs de sa disgrâce, et leur porte à tous des blessures diverses, afin que quiconque parmi eux avait osé dans sa témérité ou porter la main sur lui ou diriger des traits contre son corps sacré, apprenne par un tel châtiment combien est imprudent celui qui prétend de ses mains souillées toucher une personne sacrée. »
De son côté, l'empereur Otton était le point de mire des plus audacieux chevaliers de France, de Pierre de Mauvoisin, de Gérard Scropha, et surtout de Guillaume des Barres, le plus terrible des hommes de guerre qui entouraient Philippe-Auguste. Tous voulaient pénétrer jusqu'à lui. Déjà Pierre de Mauvoisin retenait ce prince par les rênes de son cheval, et, de sa droite vigoureuse, s'attachant fortement au mors de l'animal, il s'efforçait de le retirer du milieu de la mêlée, et ne pouvait y parvenir, arrêté sans cesse par la foule environnante. Scropha accourt alors, et de son poignard bien acéré, porte à Otton un coup vigoureux dans le milieu de la poitrine; mais les armes de fer dont il avait recouvert ses membres ne plient point sous le fer. Scropha redouble, et, furieux, relève le bras pour frapper plus rudement encore; mais le cheval levant la tête rencontre son bras, et reçoit par hasard le coup. Frappé mortellement dans l'œil et au milieu de la tête, le cheval se cabre, en se levant comme une chèvre, sur ses pieds de derrière, dégage ainsi ses rênes des mains de Pierre, qui les tenait encore, et, tout troublé du coup qu'il a reçu, recule en tournant en cercle, tandis que le mors, brisé dans sa bouche, ne peut plus contenir
le superbe animal. Emporté par la chaleur et la douleur que lui cause sa terrible blessure, il entraine violemment son maître hors de la foule; mais bientôt la mort l'empêchant d'aller plus avant, il tombe par terre, et, près d'expirer, fait rouler avec lui Otton dans la poussière.
« Girard de Hostmar arrive alors d'une course rapide, et, s'élançant à terre, donne aussitôt son cheval à son seigneur et demeure lui-même à pied. admirable fidélité et bien digne d'éloges dans ce chevalier! Afin que le roi ne périsse pas, le chevalier se livre volontairement à l'ennemi, bien assuré d'être pris et chargé de fers, ou d'être frappé de mort; puis, courant bravement à la rencontre du chevalier des Barres, il l'arrête dans sa marche et l'empêche de retarder la fuite d'Otton. Celui-ci, craignant non sans raison pour sa vie, ne ménage pas les flancs de son cheval, sachant bien qu'une fuite rapide peut seule le sauver, ne s'inquiétant plus de tous ceux de ses amis qu'il abandonne au milieu des dangers, exposés aux coups des ennemis et à la mort, et plus habile en cherchant pour le moment à prendre soin de sa personne qu'en voulant porter d'inutiles secours aux vaincus, assuré qu'Userait d'être lui-même vaincu. Guillaume en effet, lui refusant tout repos, le poursuit toujours; déjà l'agile chevalier saisit le derrière de l'armure de l'empereur, au-dessus de ses larges épaules ; il enfonce sa main vigoureuse entre le casque et le cou, et tandis qu'il s'efforce de détacher le casque de la tête, afin de lui couper la gorge avec son fer, voici que le comte velu Girard et Otton de Tecklenbourg et le chevalier de Dortmund, et la nombreuse troupe des Saxons arrivent à la fois, s'associent à celui qui fuit, et lui apportent ainsi quelque
consolation, afin qu'ayant des compagnons, il puisse s'enfuir avec moins de honte. Tous, réunissant leurs efforts, résistent alors à Guillaume. Ne pouvant triompher de lui tant qu'il est sur son cheval, ils plongent leurs glaives dans les flancs de celui qui le porte, et ce n'est qu'à grand peine qu'ils parviennent à dégager de ses mains. opiniâtres leur seigneur Otton,qui, délivré par eux, prend de nouveau la fuite et présente encore le dos. « Vous ne verrez plus sa figure d'aujourd'hui, » dit Philippe-Auguste à ses chevaliers.
A l'aile gauche, Robert, comte de Dreux, son frère Philippe, évêque de Beauvais, le plus belliqueux des prélats de France, qui assommait ses ennemis avec une masse d'armes pour ne point enfreindre les lois de l'Église qui interdisaient aux prêtres de se servir de l'épée, Pierre, comte d'Autun, et les milices de Dreux, du Perche et du Ponthieu se défendaient vigoureusement contre Renaud, comte de Boulogne, les Anglais du comte de Salisbury et une partie du baronnage belge. Le comte de Boulogne combattait avec d'autant plus d'acharnement qu'il avait plus à craindre de Philippe-Auguste, àqui il avait tant de fois fait défection. Voyant que les siens ont plié et fuient, il refuse de suivre leur exemple ; mais son cheval est tué par les Français, il tombe étendu sur le dos, et est forcé de se rendre à Garin, Tévêque de Senlis.
Ainsi les comtes de Flandre et de Boulogne étaient tombés aux mains des chevaliers de France, Otton s'enfuyait honteusement, tout pliait devant les compagnons de Philippe-Auguste, Allemands, Anglais et Flamands avaient tourné le dos. Restait seulement un corps de sept cents hommes d'armes du Brabant, nation toute militaire, qui devait jouer un si grand rôle dans les guerres du moyen âge. Rien ne put dé-
cider ces braves à la retraite : il fallut que le roi de France envoyât contre eux le sire de Saint-Valéry avec deux mille hommes de pied. Ils se firent héroïquement massacrer sur le champ de bataille. La formidable armée de la coalition s'était évanouie. Cinq comtes, vingt-cinq hauts seigneurs bannerets, et un grand nombre de nobles de rang inférieur restaient au pouvoir des Français. Renaud de Boulogne fut transporté à Péronne et enchaîné dans la grosse tour. Ferrand, le comte de Flandre, « conduit par deux chevaux vigoureux, qui le traînaient sur une litière munie d'un double timon, » dut traverser toute l'Ilede-France et Paris pour être enfermé au Louvre. c Quant au char sur lequel Otton le réprouvé avait dressé son dragon et suspendu son aigle aux ailes dorées, il tombe bientôt sous les coups innombrables des haches : et, brisé en mille morceaux, il s'afflige de devenir la proie des flammes ; car on veut que du moins il ne reste aucune trace de tant de faste, et que l'orgueil ainsi condamné disparaisse avec toutes ses pompes. L'aigle, dont les ailes étaient brisées, ayant été promptement restaurée, le roi l'envoya sur l'heure-même à l'empereur légitime Frédéric, afin qu'il apprît par ce présent qu'Otton ayant été repoussé, les faisceaux de l'empire passaient définitivement en ses mains par une faveur du Ciel. »
La joie fut immense dans tout le royaume. En Thonneurdecegrand succès, l'évêque de Senlis fonda hors des murs de cette ville une abbaye qui, sous le nom de la Victoire, devait à jamais en perpétuer le souvenir. « Qui pourrait raconter, s'écrie Guillaume le Breton, qui pourrait s'imaginer, tracer avec la plume, sur un parchemin ou des tablettes, les joyeux applaudissements, les hymnes de triomphe, les innom-
brables danses des peuples, les doux chants des clercs, les sons harmonieux des instruments guerriers dans les églises, les solennels ornements des églises en dedans et en dehors, les rues, les maisons, les chemins de tous les châteaux et des villes tendus de courtines et de tapisseries de soie, couverts de fleurs, d'herbes et de branches d'arbres vertes, tous les habitants de tout genre, de tout sexe et de tout âge accourant de toutes parts voir un si grand triomphe, les paysans et les moissonneurs interrompant leurs travaux, suspendant à leur cou leurs faulx, leurs hoyaux et leurs trubles (car c'était alors le temps de la moisson), et se précipitant en foule vers les chemins pour voir dans les fers ce Ferrand, dont peu auparavant ils redoutaient les armes. Les paysans, les vieilles femmes et les enfants ne craignaient point de se moquer de lui, et en trouvaient l'occasion dans l'équivoque de son nom, qui pouvait s'entendre aussi bien d'un homme que d'un cheval ; de plus, par un merveilleux hasard, les deux chevaux qui le traînaient dans unelitière étaient de ceux auxquels leur couleur a fait donner ce nom . C'est pourquoi ils lui disaient que maintenant il était ferré : qu'il ne pourrait plus regimber, lui qui auparavant, gonflé d'embonpoint, ruait et levait le talon contre son maître. Toute la route se passa ainsi jusqu'à ce qu'on fût arrivé à Paris. Les habitants de Paris, et par-dessus tout la multitude des écoliers, le clergé et le peuple, allant au-devant du roi enchantant des hymnes et des cantiques, témoignèrent par leurs gestes de la joie qui animait leurs esprits ; et il ne leur suffit pas de se livrer ainsi à l'allégresse pendant ce jour, ils prolongèrent leurs plaisirs dans la nuit et même pendant sept nuits consécutives au milieu de nombreux flambeaux; en sorte que la nuit
paraissait aussi brillante que le jour. Les écoliei surtout ne cessaient de faire de somptueux fest chantant et dansant continuellement. » C'est le mier mouvement de joie populaire qui se soit festé clairement à l'occasion d'un succès de la roy capétienne. Au milieu de cette France encore t< féodale, il est curieux de constater l'immense pi accompli par l'idée monarchique et par la dyn; qui la représente. Le règne heureux de Philij Auguste avait contribué plus que tout autre à grand résultat.
La victoire de Bouvines fut le dernier et le important épisode de la. lutte entreprise par Philij contre la maison d'Anjou; elle consacra et confirma les conquêtes du roi de France, qui, à partir de 1214, resta définitivement le maître de la Normandie, de la Touraine, de l'Anjou, du Maine et du Poitou. Réduite à la Guyenne, la féodalité angevine n'essayera plus de lutter, ou ne livrera plus aux Français que des combats insignifiants ; la formation de la ligue de 1213 avait été son suprême effort. Philippe- Auguste par sa persévérance opiniâtre, son habileté, sa prudence, a donc atteint le but qu'il se proposait^ grâce à ses armes et à sa politique, la royauté fra»T ;aise peut maintenant se croire émancipée, et song&f au moment où le pays de France tout entier obéira. Il ne reste plus en effet que la féodalité langui docienne qui soit assez riche en terres et en hommes pour résister avec quelque succès aux prétentions du roi de France. Mais pendant que le roi se bat à Bouvines, Simon de Montfort et les croisés combattent, sans le savoir, pour lui dans le Midi. La guerre des Albigeois ruinera la maison de Toulouse et livrera à la royauté une grande partie du Languedoc.
Le sud-est de la France obéissait alors à la dynastie des comtes de Toulouse, dits de Saint-Gilles. Cette famille, par l'étendue de ses possessions, les richesses et la civilisation des peuples qui relevaient d'elle, aurait dû prendre au Midi le rôle que la royauté capétienne allait jouer dans le Nord. Mais la puissance des comtes de Toulouse était plus brillante que solide. Leur action était constamment entravée et limitée par l'indépendance réelle des villes et des terres franches ou alleux du Languedoc. Toulouse, leur capitale, était, en fait, une république presque indépendante. De plus, les comtes de Toulouse commirent l'imprudence de participer à ce mouvement d'opinions et de réformes religieuses qui, parti du pays d'Albi, se communiqua bientôt à tout le Midi et attira sur les hérétiques albigeois les sévérités de la papauté, encore toute-puissante, et la haine des nations chrétiennes, notamment de la France da Nord, si dévouée à l'unité catholique.
Le récit de la croisade des Albigeois n'appartient point à notre sujet, puisque Philippe-Auguste ne prit qu'une part très indirecte à ce grand événement. Mais le bon sens dont il fit preuve en cette affaire, et la résistance très politique qu'il opposa toujours aux exhortations des papes méritent précisément d'être mis en relief. Tout en partageant les préjugés de ses contemporains à l'égard des hérétiques, Philippe-Auguste approuvait peu, du moins au début, l'idée de la croisade, et sut toujours trouver d'excellentes raisons pour ne s'y point engager. En 1207, au moment où l'anathème est prononcé contre l'hérésie albigeoise, l'évêque de Paris vient, de la part du pape, exprimer le désir que le Saint-Siège éprouve de voir le roi de France prendre en main l'affaire
des Albigeois. Philippe répond à l'évêque que Jean- Sans-Terre a rompu la trêve et qu'il lui faut avant tout défendre son domaine attaqué. Il ne peut pas mettre sur pied deux armées, Tune pour l'expédition des Albigeois, l'autre pour repousser ceux qui envahissent sa terre. « J'ai à mes flancs deux grands lions et terribles, dit-il, dans une autre conférence, à l'envoyé du pape : Olton, le soi-disant empereur, et le roi Jean d'Angleterre qui travaillent de toutes leurs forces à porter le trouble dans mon royaume ; de sorte que je ne puis en aucune façon sortir de France, ni même envoyer mon fils; mais il me semble suffisant pour le moment que je permette à mes barons de marcher contre les perturbateurs de la paix et de la foi. »
Cependant les affaires s'aggravent dans le Midi. Nonseulement les prédications de saint Dominique n'avaient point réussi à convertir les Albigeois; mais le légat du pape, Pierre de Castelnau, fut assassiné en 4208 sur les bords du Rhône par des meurtriers qui, dit-on, étaient aux gages du comte de Toulouse. Un long cri d'indignation s'élève de toute la chrétienté et de nouveaux efforts sont faits auprès de Philippe-Auguste. Le pape lui écrit lui-même pour lui apprendre le meurtre sacrilège qui vient d'être commis. Voici la réponse du roi de France : « Vous nous mandez la mort de Pierre de Castelnau qu'on a tué avec l'assentiment du comte de Toulouse. Sachez que nous sommes très navré de cette mort; le légat était un homme si honnête et en train d'accomplir une si bonne œuvre ! Si vous avez sujet de vous plaindre du comte, nous aussi nous avons sujet de nous plaindre de lui. Sachez que dans la grande guerre que nous avons eue avec Richard, roi d'Angleterre, il a pris pour épouse la sœur dudit roi Richard, quoique notre père,
de pieuse mémoire et nous, nous ayons dépensé beaucoup d'argent pour défendre jadis son père et sa terre. Et quand nous avons fait la guerre au roi Jean, nous avons trouvé des hommes du comté de Toulouse dans l'armée qui nous combattait sous les murs de Falaise. Et sachez bien que, dans toutes les guerres que nous avons eues, jamais nous n'avons reçu de lui le moindre secours, ni de lui-même ni de sa nation, quoiqu'il tint de nous une des plus grandes baronnies de notre royaume. Vous nous priez de prendre sur cette affaire la résolution qui nous paraîtra convenable; sachez que, quand votre lettre nous est parvenue, nous étions avec notre armée en marche contre les gens du roi d'Angleterre qui avaient rompu la trêve et refusaient de donner satisfaction à nous et à nos hommes. Sachez que nous avons fait aux évêques qui ont parlé de cette affaire avec nous la réponse suivante : que si le clergé et les barons nous fournissaient une aide suffisante pour la défense de notre terre, nous conclurions telle trêve qui nous paraîtrait bien assurée, et enverrions volontiers pour cette grande entreprise des hommes et notre argent. En ce que vous offrez la terre du comte de Toulouse au premier occupant, sachez qu'après en avoir conféré avec des hommes lettrés et éclairés, nous croyons que vous n'avez pas ce droit, tant que ledit comte n'aura pas été condamné comme hérétique. Lorsque cette condamnation aura eu lieu, alors seulement vous devez nous le signifier et nous invitera livrer sa terre, comme appartenant à notre fief. Or, vous ne nous avez point encore signifié sa condamnation comme hérétique. Ce que nous vous disons n'est point pour l'excuser; car nous serions plutôt disposés à l'accuser qu'à l'excuser, ainsi que
nous le montrerons effectivement quand l'occasion favorable, grâce à Dieu, s'en présentera. »
Ainsi dans cette lettre si curieuse, non seulement le roi ne promet son appui que conditionnellement, moyennant l'autorisation de lever un impôt sur le clergé, mais il revendique contre le tout-puissant Innocent III, au nom de la loi féodale, le droit de disposer de la terre de son vassal déclaré hérétique. Mais la papauté était assez influente pour se passer de l'aide du roi de France. Les moines de Gîteaux sortent de leurs abbayes et prêchent partout la croisade contre les hérétiques. Le comte de Toulouse, Raymond VII, est obligé de se soumettre aux conditions que lui impose un concile réuni à Saint-Gilles (1209). Il reçoit l'absolution de l'Église, et on lui accorde comme une grâce de prendre part à la guerre sainte qui va être dirigée contre ses propres sujets. L'armée des croisés s'organise dans le Nord, sous les ordres du duc de Bourgogne, du comte de Nevers, du comte de Saint-Pol et du comte de Montfort, Simon. Des évêques et des abbés font partie de l'expédition, dont la direction supérieure est confiée à Armand, abbé de Cîteaux et légat du Saint-Siège. Les croisés saccagent Béziers, dont toute la population est exterminée, et emportent Carcassonne. C'est en vain que Raymond de Toulouse, indigné, reprend sa première attitude et se déclare de nouveau pour les hérétiques. Tout cède au torrent déchaîné. Simon de Montfort soumet le Quercy (4211), assiège Toulouse, et défait Raymond et son allié le roi d'Aragon à la bataille décisive de Muret (1213).
Cependant Philippe-Auguste ne pouvait, étant données les idées du temps au sujet des Albigeois et la nécessité pour lui de ne point s'aliéner la cour de
Rome, demeurer complètement étranger à ce qui se passait dans le Midi. Au début de Tannée 4313, lorsque tout se prépare dans la France du Nord pour une attaque décisive contre l'Angleterre, le prince Louis prend solennellement la croix contre les hérétiques. Philippe-Auguste prévoyait-il dès lors que le succès des croisés tournerait infailliblement au profit du pouvoir royal? Nous croirions plutôt qu'à ce moment, s'il permet à son fils de s'engager, c'est uniquement en vue de gagner tout à fait Innocent III, dont l'appui lui est indispensable pour le succès de son expédition contre les Anglais. C'est une concession politique, comme semble nous l'indiquer un passage de la chronique de Pierre de Vaulxcernay, où il est question du mécontentement du roi de France lorsqu'il apprit que son fils s'était croisé. Il tint néanmoins à Paris, au commencement du carême de 1213, une assemblée générale « pour ordonner du dessein de son fils, et pour savoir ceux qui iraient avec lui, combien et quels ils seraient »; il fixe même le jour du départ à l'octave delà résurrection de Notre Seigneur. «Que dirai-je?, ajoute le fervent chroniqueur, la joie etl'enthousiasme furent extrêmes parmi les chrétiens; la douleur des hérétiques et leurs craintes s'aggravèrent d'autant. Mais, hélas ! peu de temps après, nos chants de joie devinrent chants de deuil : le deuil des ennemis tourna en joie; car le diable, l'éternel ennemi du genre humain, voyant que les affaires du Christ étaient presque à leur terme par l'énergie et l'habileté des croisés, imagina une ruse nouvelle pour nuire à l'Église, et s'opposa à l'heureuse issue de l'entreprise qu'il détestait. Il suscita au roi de France tant de guerres et de si absorbantes occupations, qu'il dut retarder l'exécution du saint projet de son fils et des croisés, »
Ce refroidissement subit de Philippe-Auguste s'explique suffisamment, croyons-nous, par l'insuccès de l'expédition dirigée contre l'Angleterre et le dépit qu'éprouva le roi de France d'avoir été joué par Innocent III. D'ailleurs la menaçante coalition qui se dénoua à Bouvines commençait à s'organiser, et la royauté, obligée de tenir tête à tant d'ennemis différents, ne pouvait disperser ses forces. Aussi ne fut-ce qu'en 1215 que l'héritier présomptif put donner suite à son projet et accomplir son vœu. Après la victoire de Montfort à Muret, la cause du comte de Toulouse semblait définitivement perdue ; le concile de Latran adjugea ses États à Simon de Montfort, et celui-ci vint à Paris faire hommage de ses terres au roi son seigneur. Philippe-Auguste reçut le comte, dit la chronique, avec honneur et bienveillance, causa familièrement avec lui, et lui conféra l'investiture du duché de Narboiine et du comté de Toulouse. Dès ce moment sans doute, le roi de France put concevoir l'espérance que la chute de la maison de Saint-Gilles profiterait un jour à la royauté. L'intervention du prince royal se borna d'ailleurs à assister Simon de Montfort dans la démolition des principales forteresses languedociennes et la prise de possession de la grande cité toulousaine, dont les croisés firent une ville ouverte.
« Quand le comte de Montfort eut fait tout ce que bon lui sembla, dit la chronique en prose provençale, le fils du roi s'en alla et retourna vers son père, d'où il était venu, prenant congé du comte de Montfort, du légat et des autres seigneurs qui les accompagnaient.il remportait une large part du butin qui avait été fait dans Toulouse, et quand il fut revenu en France, après quelques jours de repos, il alla trouver
son père et lui raconta tout ce qui s'était passé : la fuite du comte Raimond dont on n'avait plus de nouvelles, la reddition de Toulouse au comte de Montfort et la démolition des murailles de la ville faile sur Tordre du comte. Quand le roi de France eut ainsi entendu son fils, et appris la destruction que le* comte de Montfort avait faite à Toulouse, ainsi que la fuite du comte Raimond, il fut grandement marri, dolent et courroucé du récit de sou fife et surtout de ce qu'il s'était trouvé en celte affaire, comme il l'avait dit devant les princes et les barons de France, presque tous parents et alliés du comté Raymond. Le roi s'en alla donc et se retira en son hôtel sans faire semblant de rien, mais dit seulement aux princes et aux barons : « Seigneurs, j'ai encore « l'espoir qu'avant peu le comte de Montfort et son frère t périront à la peine ; car Dieu est juste, et il permettra « que ces comtes y meurent, parce que leur cause n'est € ni bonne ni juste. * Mais en dépit de toutes les paroles et démonstrations du roi aux princes et barons touchant cette affaire, ils étaient fort en colère et indignés contre le roi et son fils I et le roi eut quelque crainte qu'il ne s'ensuivît plus de bruit et de mû; car il voyait tous ces princes furieux de ce que son fils avait raconté. »
On voit clairement, par ce récit, que l'indignation de Philippe- Auguste était peu réelle, et qu'il avait surtout à cœur d'adoucir les craintes et les ressentiments que la destruction du grand fief toulousain avait fait naître chez les principaux chefs féodaux de la France du nord. Aussi continua-t-il, comme par le passé, de se tenir sur la réserve. Néanmoins, lorsque Simon de Montfort, désireux de reprendre Toulouse, qu'un soulèvement de la France
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méridionale en laveur du comte Raymond lui avait fait perdre, eut été tué d'un coup de pierre pendant l'assaut (1218), le roi de France laissa son fils faire une seconde expédition contre les Albigeois (4219). Mais quant à lui personnellement, il résista encore une fois aux sollicitations du légat du pape, qui l'engageait, par l'organe de Thibaud, comte de Champagne, à se charger de l'affaire des Albigeois : « Il ne s'oppose pas à ce projet, il se réserve le droit d'exiger, quand il le voudra, les services qui lui sont dus. Il ne veut pas se lier, parce que la trêve conclue avec le roi d'Angleterre expire dans un an, à partir de la prochaine fêle de Pâques (charte de 1218 ou 1219). »
En 1222, le résultat qu'avait peut-être prévu Phi- . lippe- Auguste, se produisit. Le successeur de Simon de Montfort, Amauri, hors d'état de soutenir avec ses seules forces le fardeau d'une lutte qui s'éternisait, songeait déjà à résigner ses droits et ses terres aux mains du prince français. Cette transmission ne put se faire du vivant de Philippe, car le vieux roi, toujours fidèle à sa politique, tout en promettant au légat Conrad, évêque de Porto, « de prendre des mesures efficaces pour extirper l'hérésie » (charte de 1223), refusa de recueillir la succession de Montfort et d'assumer une si lourde responsabilité. C'est ce qu'affirme du moins le chroniqueur Guillaume de Puy Laurens : « A ce sujet, dit-il, voici ce que disait le seigneur évêque Foulques, qui affirmait l'avoir entendu de la propre bouche du roi Philippe : t Je sais » qu'après ma mort les clercs feront tous leurs efforts î pour que mon fils Louis se mêle des affaires des Al- » bigeois ; mais comme il est de santé frêle et débile, » il ne pourra porter cette charge accablante, il mourra
* bientôt, et alors le royaume restera aux mains d'une » femme et de jeunes enfants, de sorte que les périls
* ne lui manqueront pas. » / Devons-nous récuser le témoignage de l'évêque et
ne voir dans ce propos attribué à Philippe-Auguste qu'une prophétie faite après coup? Il semble tout au moins que l'abstention du roi de France n'ait pas été aussi rigoureuse que l'insinue ici la chronique, puisque en 1224 Guillaume le Breton nous le montre envoyant un corps de 200 chevaliers et de 40000 fantassins au secours d'Amauri de Montfort, sous la conduite de l'archevêque de Bourges et du comte de la Marche. Toujours est-il qu'à sa mort, survenue le 23 juillet 4223, la transmission du comté de Toulouse à la maison de France était chose décidée dans l'esprit d'Amauri de Montfort et fut effectuée en 4224. Louis VIII, activement secondé par les efforts du clergé méridional, qui livrera le Languedoc à ce roi très chrétien, comme les évêques du vi - siècle avaient livré le Midi à l'orthodoxe Clovis, cédera, dès son avènement, aux instances de la papauté, et ira prendre possession de ces belles provinces que le traité de Meaux fera à tout jamais françaises.
Ainsi les deux grands résultats politiques du règne de Philippe-Auguste étaient obtenus : d'une part, le vaste groupe féodal constitué par la maison d'Anjou et qui avait compris tout l'ouest de la France avait cessé d'exister; d'autre part, les pays de langue d'oc s'étaient enfin ouverts à la domination des hommes du nord, et la royauté capétienne, profitant de la ruine irrémédiable des comtes de Toulouse, avait pour la première fois posé le pied sur le territoire languedocien.
CHAPITRE VI
Rapports de Philippe-Auguste avec la société ecclésiastique. — Sa conduite à l'égard des évéques français. — Affaire des évoques d'Orléans et d'Autun . — 11 refuse de faire hommage aux évéques . — Les évéques devant la cour du roi. — Sa conduite à l'égard des papes et des légats pontificaux. — Affaire d'Ingeburge. — La féodalité française et la papauté. — Expédition du prince Louis en Angleterre. — Religion de Philippe-Auguste. — Persécutions contre les Juifs et les hérétiques. —Légendes miraculeuses sur Philippe- Auguste.
Vainqueur de la féodalité française et d'un empereur allemand, Philippe-Auguste est redevable de ses succès d'abord à lui-même, à son énergie, à sa politique prudente et adroite; ensuite à deux auxiliaires dévoués : l'un tout-puissant depuis des siècles, le clergé; l'autre, encore obscur et dédaigné, mais dont la cause se confondra souvent avec celle de la royauté et qui ne cessera de grandir avec elle, le tiers-état. On ne connaîtrait point le caractère et le règne de Philippe- Auguste si on ne Fétudiait dans ses rapports avec la société ecclésiastique et avec les bourgeois des communes, deux précieux alliés, dont il saura se servir avec adresse, tout en maintenant contre eux avec fermeté, quand les circonstances l'exigeront, l'indépendance et la dignité du pouvoir royal.
On a beaucoup exagéré la faiblesse des premiers rois capétiens, notamment vis-à-vis de la société ecclésiastique. Nos souverains du xi* et du xn e siècle
ne se laissèrent point imposer, aussi facilement qu'on le croit d'ordinaire, la tutelle des évêques et des légats pontificaux. Le règne de Louis VI, par exemple, si connu à d'autres points de vue, est en grande partie rempli par la lutte du pouvoir civil contre Tépiscopat. Sous Philippe- Auguste, grâce aux progrès incessants de l'autorité royale, cette lutte a pris un caractère de vivacité qu'elle n'avait point eu sons ses prédécesseurs. Non-seulement il a cru le pouvoir royal supérieur au pouvoir ecclésiastique, mais il Ta écrit plusieurs fois dans ses chartes, et en différentes circonstances il a osé le prouver aux évèques. On sait quelle déférence singulière les hommes du moyen âge professaient pour les membres de l'Église. Philippe n'hésita point, dans bien des cas, à s'écarter de ce respect traditionnel pour le clergé. Ainsi le besoin d'argent le poussa souvent à rançonner les églises et les monastères, non seulement en pays ennemi, mais dans ses propres domaines.
c En 1194, le vénérable archevêque de Lyon, Jean, dans un voyage en Angleterre, se trouvait à Londres, et causait avec quelques grands personnages du pays. Comme ceux-ci se plaignaient beaucoup de la dureté du roi Richard, leur souverain : c Ne parlez donc pas ainsi, leur dit l'archevêque de Lyon, je vous assure que votre roi est un ermite en comparaison du roi de France. L'été dernier, pour épargner son propre trésor, il a osé extorquer aux églises, et surtout aux monastères, l'argent qui devait entretenir et payer ses soldats. * Le fait que rapporte ici l'historien anglais Guillaume de Neubrige est confirmé par le témoignage formel d'un chroniqueur français : c Philippe, roi des Français, ayant appris que le roi d'Angleterre avait chassé et dépouillé de leurs biens les
clercs de l'église de Saint-Martin de Tours, prit en revanche toutes les églises de son territoire appartenant aux évèchés ou abbayes qui étaient au pouvoir du roi d'Angleterre, et, se laissant séduire par de mauvais conseils, il chassa les moines et les clercs qui s'y consacraient au service de Dieu, s'appropria leurs revenus et même accabla, sans ménagement, d'exactions odieuses et extraordinaires les églises de son propre royaume ». En 1186 on avait déjà vu le roi soumettre l'abbé de Saint-Denis à un impôt de mille marcs d'argent. En 1198, au dire du même chroniqueur, c il fit éprouver de grandes persécutions aux églises de Dieu. » On sait enfin qu'il donna au clergé de Reims, qui lui refusait de l'argent, une leçon que l'historien contemporain Guillaume le Breton ecclésiastique lui-même, trouva bien méritée.
Dans le cours d'une de ses guerres, Philippe, à bout de ressources, et obligé de soudoyer une nombreuse armée, écrivit à l'église de Reims, demandant qu'on lui prêtât secours. Le clergé de Reims répondit qu'il donnerait très volontiers au roi l'assistance de ses prières, mais qu'il n'était tenu de lui payer aucune espèce de redevance ou de solde; car il était à craindre que, si les églises laissaient une fois s'établir une pareille coutume, elles n'en souffrissent grandement dans la suite. Philippe n'insista pas et attendit. Quelque temps après, le clergé de Reims se vit forcé à son tour de réclamer l'appui du roi. Les comtes de Réthel et de Coucy, qui ne craignaient ni Dieu ni roi, s'étaient mis, suivant la tradition de leurs ancêtres, à piller les domaines de l'église de Reims. « Le roi alors se réjouit, dit le chroniqueur, et fit à celle-ci cette brève réponse :
Naguère vous m'avez secouru de vos seules prières ; maintenant, à mon tour, je vous secourrai dans vos combats suivant la même mesure. * En effet, il se contenta de demander par écrit aux comtes de se désister de leurs persécutions à l'égard de l'Église et de cesser de dépouiller le clergé. Les deux chefs féodaux, comme on le pense bien, recommencèrent de plus belle leurs incursions et leurs ravages, c Enfin le clergé apprit (car le malheur le lui enseigna) avec quel soin et quel empressement l'Église doit chercher à gagner l'affection du roi et s'efforcer pardessus tout de s'assurer la protection de celui sans lequel le patrimoine du Christ ne peut être défendu. Bientôt il supplia le roi, reconnut qu'il avait péché et lui donna toute satisfaction pour avoir refusé de lui prêter secours dans la guerre, lorsqu'il le lui avait demandé. Le roi, s'armant aussitôt pour le combat, lança ses cohortes sur les terres des comtes, et leur fit souffrir beaucoup de dommages, jusqu'à ce que, cédant à la force, ils eurent rendu tout ce qu'ils avaient enlevé à l'Église et au peuple, après avoir d'abord payé une amende. »
11 fallait bien en effet, que, pour subvenir aux lourdes charges qui commençaient à peser sur la royauté capétienne, à mesure que sa sphère d'action et ses domaines s'agrandissaient, le roi de France trouvât le moyen de remplir son trésor; et s'il le faisait principalement avec l'argent des ecclésiastiques, c'est que ceux-ci lui paraissaient, à bon droit, les personnes les plus riches de son royaume. Les contemporains eux-mêmes rendirent justice, sur ce point, à Philippe-Auguste. Après avoir blâmé les exactions qu'il commettait contre les églises, Rigord ajoute : c II amassa aussi beaucoup de trésors en différents
lieux et se réduisit à des dépenses modiques, disant que ses prédécesseurs les rois de France, pour avoir été trop pauvres et n'avoir pu dans les temps de nécessité donner une paie à leurs chevaliei*s, s'étaient vu enlever par la guerre une bonne partie de leurs États. Cependant la véritable intention du roi, en amassant ainsi des trésors, était de les faire servir à délivrer la terre de Jérusalem du joug des païens, à la rendre aux chrétiens, et à défendre vigoureusement le royaume de France contre ses ennemis, quoi qu'en disent certains indiscrets qui, faute d'avoir bien connu les projets et la volonté du roi, Font accusé d'ambition et de cupidité. »
On conçoit que Philippe-Auguste ménageât peu les évoques de son royaume, quand il trouvait en eux un obstacle à ses plans politiques et au succès de son ambition. En 1210, il voulut envoyer une armée pour assiéger le château de Garplio, en Bretagne, et la mit sous le commandement du comte de Saint-Paul. Les barons et les évêques, convoqués à Vost, se réunirent à Mantes avec leurs hommes. « Mais les évêques d'Orléans et d'Autun revinrent chez eux avec leurs chevaliers, disant qu'ils n'étaient tenus d'aller à la guerre ou d'y envoyer une armée que lorsque le roi la faisait en personne. Gomme ils ne pouvaient alléguer aucun prétexte et que la coutume générale était contre eux, le roi leur demanda de réparer cette offense. Les évêques l'ayant refusé, le roi confisqua leurs régales, c'est-à-dire seulement les biens temporels qu'ils tenaient de lui en fief, les laissant jouir en paix de la dîme et autres choses spirituelles, car le roi très chrétien craignait d'offenser Féglise de Dieu et ses ministres. » Les évêques en vinrent alors à jeter un interdit sur la terre et sur les
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hommes du roi. Philippe étant resté indifférent à cet acte d'hostilité, ils envoyèrent leurs plaintes à la cour de Rome, puis s'y rendirent bientôt en personne, pour attirer plus sûrement les foudres pontificales contre un roi rebelle à l'Église. Le Saint-Siège était occupé par le tout-puissant Innocent III. Mais ce pontife redouté, qui ne craignait pas d'ordinaire de s'attaquer aux puissances du siècle, donna tort cette fois au zèle excessif des évêques : « Le seigneur pape ne voulut point enfreindre ou changer en rien les droits et coutumes du royaume. » Les évêques durent se soumettre, et ce n'est qu'au bout de deux ans seulement qu'ils purent rentrer en possession de leurs do- .maines confiqués. « Cependant, ajoute la chronique, les revenus que le roi avait touchés pendant ces deux ans lui restèrent entièrement, selon la coutume du royaume au sujet des fiefs saisis par la faute des vassaux, si ce n'est que le roi accorda, de sa grâce, à chacun d'eux, trois cents livres. Ayant donc reconnu leur méfait passé, ils donnèrent promesse au roi par écrit, ainsi qu'il le leur demanda, de lui garder la fidélité qu'ils lui devaient. »
Cette page des chroniques nous montre la royauté de France sous un jour assez nouveau. Les prédécesseurs de Philippe-Auguste n'avaient jamais pris une posture si fière en face des évêques. Grâce aux conquêtes qu'il venait de faire sur Jean-Sans-Terre, Philippe se crut assez puissant pour exiger l'obéissance de tous, même du clergé, et il l'obtint. D'ailleurs, dès 4185, c'est-à-dire tout au début de son règne et encore mal affermi sur son trône, Philippe avait établi lui-même en termes formels la suprématie de la royauté française sur le clergé et sur la féodalité. Voici, en partie, la teneur d'une charte donnée à l'é-
glise d'Amiens, lorsque le roi avait à peu près vingt et un ans : c Que tous, présents et à venir, sachent que Philippe, comte de Flandre, nous ayant abandonné la ville et le comté d'Amiens, nous avons connu clairement la fidélité et le dévouement envers nous | de l'église d'Amiens; car, non seulement, elle nous
a montré en cette affaire beaucoup de dévouement, mais, en outre, attendu que la mouvance de la terre et du comté susdit appartient à cette église*, et qu'elle doit en recevoir l'hommage, cette église a consenti et accordé bénignement que nous tinssions son fief sans lui prêter hommage, car nous ne devons ni ne pouvons rendre hommage à personne. »
Tel fut le point de départ d'une série d'actes par lesquels Philippe-Auguste parvint à placer la royauté au-dessus des obligations féodales et à la soustraire à la suzeraineté des évoques. Guérard, dans sa préface au Cartulaire de Notre-Dame de Paris, nous apprend comment il se conduisait à l'égard de l'évêque de Paris : c Les possesseurs des fiefs de Corbeil, de Montlhéry et de la Ferté-Aleps étaient obligés chacun à porter l'évêque à son entrée solennelle, le jour de son installation; et comme ces trois fiefs étaient réunis dans la main du roi, celui-ci devait fournir deux chevaliers pour acquitter avec lui ce genre de service. Mais il mettait un troisième seigneur à sa place, aimant mieux faire remplir ce singulier devoir par un tiers que de le remplir en personne. Le roi refusait non seulement de porter l'évêque, mais même
1. Le comté d'Amiens était en effet dans la mouvance de l'évêché d'Amiens, c'est-à-dire qu'il en relevait à titre de fief et que. le comte était obligé de faire à l'évêque l'hommage féodal et jurait de remplir envers lui les obligations qui liaient le vassal au suzerain.
de lui faire hommage personnellement. C'est pourquoi, à la mort du comte de Clermont, dont le comté échut à Philippe-Auguste, le comte de Beaumont, qui relevait de ce comté pour la moitié de la châtellenie de Luzarches, s'étant présenté devant le roi afin de lui faire hommage comme au successeur du comte de Clermont, le roi lui dit qu'il ne voulait pas recevoir son hommage, parce qu'il ne voulait pas être l'homme de l'évêque de Paris. »
Mais ces exemples souvent cités ne sont pas les seuls qu'on puisse alléguer. En 1193, Lambert, évêque de Térouanne, affranchit la royauté de France de l'hommage qui lui était dû pour le fief de Hesdin, moyennant l'abolition du droit de gîte 1 à Térouanne. De même, en 1204, Philippe abandonne les droits de gîte d'Auxerre et de Varzi ; en retour, l'évêque d'Auxerre renonce à l'hommage qui lui est dû pour Gien, ville qui fera désormais partie du domaine royal. En 1213, il donne à Etienne, évêque de Noyon, ce qu'il possédait à Lassigni pour l'indemniser de l'hommage qui lui était dû par les seigneurs de Vermandois : hommage que le roi ne pouvait lui faire, dit la charte. Enfin, l'année même de sa mort, en 1223, en retour d'une petite donation de vin et de blé, il obtient que l'évêque et les chanoines de Beauvais renoncent à l'hommage qu'il leur devait en qualité de comte de Beaumont. Voilà des preuves incontestables de la politique suivie et raisonnée, par laquelle Philippe- Auguste, au moyen de la concession de certains
1. Toutes les fois que le roi passait dans une localité soumise au droit de gîte, il s'y faisait loger et nourrir, lui et sa suite, aux frais des habitants. Mais cette obligation, coûteuse et gênante pour les villes, fut convertie de bonne heure en une redevance pécuniaire exigible chaque année.
avantages matériels, se délivrait de toute sujétion féodale à l'égard des évéques : fait considérable, dont les contemporains ne pouvaient assurément calculer les conséquences et la portée.
Les prétentions de Philippe vont plus loin ; non seulement il met la royauté au-dessus de la puissance épiscopale, mais il essaye même de lui enlever un de ses plus précieux privilèges en obligeant les évoques à comparaître devant la cour du roi, c'est-àdire devant l'assemblée des barons et des évéques qui, sous la présidence du roi, jugeaient les procès des vassaux de la couronne. Ainsi, en 1210, Tévêque d'Orléans se plaignit au sujet du droit de gîte que le roi exerçait à Pithiviers et à Meung ; il comparut à Paris devant le roi qui lui offrit de lui faire rendre justice « par ceux qui doivent et peuvent le faire ». L'évêque déclina la compétence de la cour, déclarant qu'il ne pouvait être jugé que par les évéques. Philippe saisit aussitôt le temporel du prélat, qui essaye de se venger en jetant l'interdit sur la cité d'Orléans; mais une lettre du roi nous apprend que le doyen et le chapitre de cette ville refusèrent dans cette circonstance de prendre parti pour leur évêque. Le même fait se renouvela en 1221. L'évêque de Paris refusa de se soumettre à la décision de la cour royale, dans un procès qu'il avait avec le roi au sujet du Glos-Bruneau ; il fit défaut, sous prétexte que la juridiction ecclésiastique était seule compétente. Nous ne savons comment se termina cette dernière affaire : notons seulement que dans ces deux cas la plainte de l'évêque était peu fondée, puisque la cour du roi comprenait un certain nombre d'évêques et d'abbés. Mais on voit que la résistance fut très vive,et que, même sous Philippe-Auguste,
le privilège ecclésiastique conservait encore toute sa vigueur.
Si le roi montrait autant de fermeté à l'égard de son clergé, on comprend aussi qu'il ait essayé de repousser, dans la mesure permise par les sentiments et les idées de l'époque, les ingérences du pouvoir ecclésiastique extérieur, c'est-à-dire des papes et des légats pontificaux. C'est le premier roi capétien qui, à ce point de vue, ait su comprendre nettement la valeur de la dignité royale.
En 1184, le pape Lucius III, voulant mettre fin à la longue querelle des églises de Dol et Tours, s'apprête à transformer l'évéché de Dol en archevêché, ce qui enlevait le duché de Bretagne au ressort de l'église de Tours, et portait atteinte à la souveraineté du roi de France. Celui-ci, vivement touché, écrivit au pape : « Nous attendions de votre part la paix, et voilà que vous semez la discorde. Si l'église romaine ne craint pas de porter atteinte aux droits de l'église de Tours qui, du temps de nos pères, jouissait dans toute leur intégrité des droits de métropole sur la petite Bretagne, nous regarderons cet événement comme un attentat contre nous, comme une injure faite à notre couronne, non moindre que si on l'avait foulée aux pieds. N'est-ce pas vouloir nous déshériter, que dis-je, n'est-ce pas nous faire descendre du trône comme des lâches incapables de se défendre, que d'entreprendre d'établir un archevêque là où il y a déjà un métropolitain, et cela au préjudice de l'intégrité de notre royaume? Si cela arrive, nous prenons Dieu à témoin que nous ne vous regarderons plus comme un père, et nous ne nous conduirons plus à votre égard comme un fils. Ce trait qui percerait jusqu'au fond de notre âme, nous forcerait à crier
comme un homme abandonné, et à solliciter la vengeance de Dieu et des hommes contre un traitement qui décèlerait le peu de cas, pour ne pas dire le mépris, qu'on ferait de notre personne. »
Philippe-Auguste avait l'orgueil de son titre et cet orgueil se manifestait, quand on le blessait, par des paroles assez dures. Un légat menaçait de l'excommunier, s'il ne traitait de la paix avec le roi d'Angleterre : c Je ne crains ni ne considère ta sentence, répond Philippe avec aigreur, car elle n'est pas fondée sur l'équité. L'Église romaine n'a pas le droit de sévir contre le royaume de France, par sentence ou autrement, si le roi de France, pour venger ses injures et l'honneur de sa couronne, se lève contre des sujets ingrats et rebelles. » Il ne craignit même pas d'ajouter c qu'il soupçonnait le seigneur légat d'avoir flairé les livres sterling du roi d'Angleterre son ennemi » (1190). Il est vrai qu'Innocent III n'occupait pas encore le trône apostolique; mais même sous le pontificat de ce pape à qui tout obéissait dans la chrétienté, Philippe n'hésita pas à s'élever contre le droit, que s'arrogeait depuis longtemps l'Église romaine, d'imposer sa médiation aux rois belligérants.
En 1203, au moment où le roi de France atteignait enfin le but tant désiré et dépouillait Jean-Sans-Terre des places fortes de la Normandie, Innocent III envoie vers les deux souverains l'abbé de Gasamario pour rétablir entre eux la paix. Ce légat s'adjoint l'abbé deTrois- Fontaineset tous deux se rendent auprès de Philippe et de Jean pour leur exposer les volontés du pape : c Ils devront convoquer les archevêques, évoques et grands du royaume entier, pour signer la paix en leur présence, en ménageant leurs droits réciproques, et ré-
tablir dans leur premier état les abbayes de moines et de religieuses, aussi bien que les autres églises détruites dans le cours de leurs guerres. » Philippe était à Mantes, lorsqu'il reçut communication de cette injonction. Il commence par n'en pas tenir compte, et en présence des évêques, abbés et barons du royaume, répond au légat qu'en vertu du droit féodal il n'est point tenu d'obéir à l'ordre ou à la senteuce du siège apostolique, c Les affaires des rois, ajoute-t-il, ne regardent pas la papauté. » Cette fîère réponse lui valut, de la part d'Innocent III, une longue lettre de reproches, où le pape essayait d'établir son droit de médiation. Mais le roi n'avait point cédé; car presque aussitôt il poussait ses conquêtes en Normandie par le siège et la prise du Château-Gaillard. Cette ingérence constante de Rome dans les affaires intérieures de chaque royaume européen soulevait déjà bien des mécontentemeitfs ; et le roi s'unissait parfois au clergé national pour résister à ces perpétuelles exigences. En 1214, le légat Robert de Courçon se met à parcourir la France, prêchant partout la nécessité d'une nouvelle expédition en Terre-Sainte ; il fait prendre la croix à un grand nombre de personnes et admet sans distinction tout ce qui se présente, c enfants, vieillards, femmes, boiteux, aveugles, sourds et lépreux. * La triste leçon qu'avait donnée à l'Europe le massacre des bandes de Pierre l'Ermite n'avait donc pas suffi pour éclairer la papauté ? Le chroniqueur remarque « que beaucoup de riches firent dédain de prendre la croix, parce qu'ils jugeaient qu'une telle confusion empêcherait plutôt la réussite de l'affaire, qu'elle ne pourrait secourir la Terre- Sainte *. Philippe-Auguste, inquiet des désordres que commençait déjà à provoquer le zèle inconsidéré
du légat, se plaignit vivement au Saint-Siège, et le clergé français, que Robert de Gourçon maltraitait fort dans ses sermons, joignit ses réclamations à celles du roi.
Mais lorsque, non contente de s'immiscer dans les actes politiques de Philippe-Auguste, la papauté voulut le régenter dans sa vie privée, elle rencontra naturellement une résistance encore plus vive. En 4199 Philippe adresse l'évêque de Noyon à Knut VI, roi de Danemark c pour le prier de lui envoyer une de ses sœurs qu'il voulait prendre comme légitime épouse >, mariage politique s'il en fut; le roi, en guerre contre les Plantagenets, songeait évidemment à recueillir pour son compte les droits que les Danois pouvaient faire valoir sur la royauté anglaise. « Le roi des Danois, dit le chroniqueur, accueille avec empressement cette demande, et remet entre les mains des envoyés du roi de France Ingeburge, la plus belle de ses sœurs, jeune princesse qu'embellissait encore la sainteté et l'innocence de ses mœurs. Elle part, comblée des présents de son frère, se confie aux vents et à la mer, et trouve à Arras Philippe, roi des Français, qui accourait plein de joie avec les évoques et les grands de son royaume au-devant de la princesse depuis longtemps l'objet de ses vœux. * Mais cette joie fut de courte durée. Le mariage était à peine accompli que Philippe manifesta l'intention de se séparer de sa femme, c sans doute à l'instigation du diable ou, selon d'autres, par les maléfices de quelques sorcières.» Peu de temps après, lesévêques et les barons français dressèrent une généalogie d'où il résultait que Philippe et Ingeburge étaient parents à un degré prohibé : et l'autorité ecclésiastique, docile cette fois à la volonté royale, déclara le mariage rompu.
La papauté, qui exerçait en Europe la haute surveillance des mœurs féodales et royales, réclama contre cette complaisance du clergé français. Le roi de Danemark, offensé, se plaignit au pape Célestin III, qui envoya en France deux légats. Ils viennent à Paris, convoquent un concile des archevêques, évoques et abbés du royaume, et essayent de renouer l'union royale. Mais bientôt, suivant l'expression piquante de la chronique, « ils devinrent comme des chiens muets qui ne peuvent plus aboyer, et, craignant même pour leur peau, ils finirent par ne rien décider. » Philippe, croyant avoir vaincu toute résistance, épousa, en 4196, la fille du duc de Bohême et de Moravie, Agnès. Cette fois, la cour de Rome résolut de frapper un coup décisif. En 1 199, ce n'était plus Célestin, mais Innocent III qui occupait le trône pontifical. L'affaire d'Ingeburge se ressentit de ce changement. Un concile est convoqué à Dijon par le légat Pierre de Capoue. Tous les évêques, abbés et prieurs de France sont tenus d'y assister. Sur l'initiative du légat, on y décide que le royaume tout entier sera mis eninterdit 1 si le roi ne donne pas satisfaction à l'Église. Philippe-Auguste, attaqué directement, en appelle du légat au pape. Mais Pierre de Capoue ne faisait qu'exécuter les instructions pontificales. Loinde tenir compte de l'appel, il prononce la sentence d'interdiction, en présence du concile, en enjoignant seulement aux évêques de ne pas la publier jusque vingt jours après Noël. Ce délai expiré, tout le royaume est placé effectivement sous l'interdit. Pendant cet interdit qui dura neuf mois, le roi, voulant faire cesser le mécon-
1 . En mettant un pays en interdit, l'autorité ecclésiastique le privait de la célébration des offices religieux.
tentement général, dans une assemblée d'évêques et de barons demanda ce qu'il y aurait à faire. Tout le monde fut d'avis qu'il fallait obéir au pape. Alors se tournant vers l'archevêque de Reims, son oncle, qui avait jadis, par complaisance, prononcé le divorce : t Est-il vrai, lui dit le roi, ce que mande le pape, que le divorce par vous prononcé n'était qu'un jeu ? i Le prélat ayant répondu que le pape avait raison, t Vous êtes donc un sot et un- étourdi d'avoir rendu un tel jugement. » Transporté de colère, Philippe chasse ses évoques de leurs sièges pour les punir d'avoir accueilli l'anathème pontifical, dépouille clercs et chanoines de tout ce qu'ils possédaient, les renvoie de sa terre et confisque leurs biens. Enfin, pour comble d'outrages, « il enferme dans le château d'Étampes Ingeburge, sa légitime épouse, cette sainte reine ornée de toutes les vertus, modèle d'innocence, qui déjà depuis longtemps était privée des consolations de sa famille. »
C'était déclarer guerre ouverte au Saint-Siège. La résistance de Philippe-Auguste dura longtemps : et son attitude était telle, que le pape, à un certain moment, consentit à examiner, avec l'envoyé du roi de France, la procédure qu'on pourrait suivre pour arriver à un divorce (1207). Mais cette apparence de concession ne fut suivie d'aucun effet : la négociation traîna en longueur, et le roi de France, impatienté de ces délais interminables, eut un instant la pensée de rompre avec la papauté ; en 1209, il écrivait à Galon, légat du pape, ce billet laconique, mais significatif: c Votre dilection apprendra que le clerc envoyé par nous au siège apostolique est revenu de Rome. Le seigneur pape met tant de délais et tant d'obstacles à notre affaire qu'il ne veut point, à ce qu'il nous semble,
nous délivrer comma nous le souhaitons. Comme il nous paraît clair qu'il se refuse à notre délivrance, nous vous mandons, en ce qui est de cette affaire et à moins que vous n'en ayez d'autres à traiter, de ne point demeurer plus longtemps en ce pays. »
Mais, avec l'organisation formidable de la société ecclésiastique au moyen âge et le caractère entier d'un pape comme Innocent III, une lutte semblable ne pouvait se prolonger sans amener un schisme que les monarchies du xn e siècle n'étaient point en état de supporter. Philippe avait déjà cédé, en 1201, au concile de Soissons. Le légat Octavien, évêque d'Ostie, avait fini par obtenir de lui qu'il reçût en grâce la reine Ingeburge, et éloignât pour quelque temps celle qu'ilavait épousée depuis. Cependant le roi ne voulait pas se décider sans avoir discuté. Un concile fut convoqué sous la présidence d'Octavien et d'un autre légat, Jean de Saint-Paul. Philippe-Auguste y assista, avec les archevêques, les évêques, et les principaux feudataires du royaume entier. La question du mariage d'Ingeburge y fut traitée à fond : pendant quinze jours on discuta pour savoir si le roi devait reprendre ou délaisser définitivement la malheureuse reine. Mais alors se produisit un de ces brusques revirements qui peignent à merveille le caractère mobile et emporté de ces hommes du moyen âge. Après bien des débats et des disputes entre les jurisconsultes, le roi, ennuyé d'un si long retard, laissa là les cardinaux et • les évêques, et partit un matin avec son épouse Ingeburge, sans avoir seulement salué le concile : il se contenta de lui faire savoir par ses envoyés qu'il emmenait avec lui son épouse, parce qu'elle était à lui et qu'il ne voulait plus désormais s'en séparer. A cette nouvelle, le conseil fut dissous, au grand
étonnement des cardinaux et des évêques qui s'étaient réunis pour prononcer l'interdit. Jean de Saint- Paul s'en retourna tout honteux, mais Octavien resta en France, et, cette fois, Philippe échappa aux Romains.
Après plusieurs alternatives de soumission et de désobéissance, il dut renoncer définitivement à ses projets de divorce et se réconcilier avec Ingeburge. Mais on voit que la royauté capétienne, tout en cédant, était devenue assez forte pour obliger, même Innocent III, à faire de son côté des concessions. A la mort d'Agnès de Méranie, Philippe sollicita et obtint du pape une déclaration qui reconnut les enfants de cette reine comme héritiers légitimes du roi de France : condescendance qui souleva les protestations d'une partie de l'épiscopal français.
Ce ne sont pas là les seuls indices de la disposition qu'avait Philippe à résister aux exigences de la cour de Rome. L'étude de ses actes nous le montre, dans plusieurs circonstances, essayant de s'appuyer sur ses vassaux laïques et exigeant d'eux des déclaratiohs destinées évidemment à légitimer son attitude à l'égard du Saint-Siège. Ainsi en 1203, le comte de Boulogne, Renaud, déclare qu'il a conseillé au roi de ne pas se laisser forcer par le pape à conclure une paix ou une trêve avec le roi d'Angleterre ; la même attestation est donnée par le duc de Bourgogne, les comtes de Nevers, de Sancerre, de Beaumont, de Soissons, les comtesses de Champagne et deBlois, les sires de Coucy et de Dampierre . Deux ans plus tard, les mêmes seigneurs conseillent à Philippe-Auguste de résister aux injustes pré tentions d u pape et de lui signifier qu'il entend n'être pas traité d'une autre manière que ses prédécesseurs : ils prennent solennellement
l'engagement de s'associer à cette résistance. Cette même année 1205, le roi informe Eudes, duc de Bourgogne, que le pape a pris lesxroisés sous sa protection et a exempté ceux qui partiraient pour Jérusalem du paiement des intérêts dus à leurs créanciers. Eudes répond que le pape ne peut, sans Je consentement du roi, rien établir qui porte préjudice aux droits du roi et des barons : il lui conseille donc de s'opposer aux innovations qu'on voudrait introduire dans son royaume. Enfin, vers 1206, Innocent III ayant engagé Philippe-Auguste à punir les bourgeois de Cambrai qui avaient maltraité leur évêque, le roi lui répond que la cité de Cambrai n'est point de son royaume, et que ce n'est point à lui de faire donner satisfaction à l'évêque de cette ville.
Hâtons-nous d'ajouter qu'il était toujours dangereux de lutter ouvertement contre Innocent III, et que Philippe savait aussi dissimuler et manœuvrer avec assez d'habileté pour éluder la volonté de ce pape tout-puissant. A ce point de vue, rien n'est plus curieux à étudier que la conduite du roi de France vis-à-vis du Saint-Siège lors de l'expédition d'Angleterre entreprise par son fils Louis en 1216. Jean- Sans-Terre avait juré, par la Grande Charte, de respecter les libertés de la nation anglaise ; mais, comme on le pense bien, il ne tint pas plus ce serment que les autres, et une guerre sanglante recommença entre ses sujets et lui. Mais on se rappelle qu'il s'était fait le vassal de l'Église de Rome pour une pension annuelle de mille marcs d'argent. Le pape annula les concessions que Jean-Sans-Terre avait faites aux Anglais et le dispensa du serment qu'il avait prêté. Après avoir soutenu pendant quelque temps, avec leurs seules forces, la lutte contre le
roi, les nobles et les bourgeois d'Angleterre appelé rentà leur secours le propre fils de Philippe- Auguste,] Louis. Celui-ci accepte, en apparence contre la vo-1 lonté de son père, et commence par envoyer au se*] cours des Anglais un certain nombre de ses meilleurs chevaliers, promettant d'y venir lui-même aussiti qu'il pourrait le faire facilement. Cependant Inno< cent III ordonne la réunion en Angleterre d'un grani concile où ses légats lancent l'excommunication contre les barons révoltés et leurs complices. La situation de Philippe devenait difficile. Il avait conclu depuis longtemps une trêve perpétuelle avec Jean- Sans-Terre et juré solennellement de ne point attaquer ce protégé de la cour de Rome. D'un côté, il voulait tenir sa parole, par crainte des anathèmes pontificaux ; de l'autre, il avait le plus grand désir de voir réussir son fils. Avec sa prudence et sa circonspection ordinaires, il eut soin de désapprouver extérieurement les projets ambitieux du jeune Louis, c II confisqua toute la terre de son fils, ainsi que celle des autres barons qui étaient partis avec lui, et offrit d'appesantir sa main sur eux, si l'Église jugeait qu'il dût faire davantage à leur sujet. » La peur de partager le sort de Louis et de ses adhérents, excommuniés par Innocent III, fit qu'il ne leur envoya aucun secours ni de vivres, ni d'argent, ni d'hommes. Bien plus, lorsque Louis, profitant d'une trêve, vint en France recruter des soldats, c le roi son père, comme un homme très chrétien, ne voulut pas communiquer de paroles avec lui. *
Mais, en lisant attentivement les chroniqueurs, on s'aperçoit aussi que Philippe n'avait pris aucune mesure pour empêcher le départ des barons français, malgré les instances du pape qui lui ordon-
tait de s'y opposer; qu'il laissa son fils lui-même lasser en Angleterre, et qu'après son débarquement l lui donna des conseils sur la manière de conduire a guerre, l'engageant, par exemple, à prendre Douvres tvant de pénétrer dans le cœur du pays ; qu'enfin, en 17, n'osant envoyer directement des renforts à 'jarmée française, il chargea de ce soin sa belle-fille, anche de Gastille, femme énergique et active, qui amena trois cents soldats à son mari. Évidemment Philippe-Auguste s'intéressait beaucoup à l'expédition d'Angleterre, bien qu'en apparence il la condamnât. Le clairvoyant Innocent III ne s'y trompa nullement : c soupçonnant le roi de France de favoriser son fils, il envoya à l'archevêque de Sens et à ses suffragants une lettre où il lui marquait que le roi lui-même était excommunié. C'est pourquoi, un synode]ayant été assemblé à Meaux, tous les primats du royaume proclamèrent qu'ils ne regarderaient pas le roi comme excommunié tant qu'ils ne seraient pas plus sûrs de la volonté du pape. Pendant que ces choses se passaient en France, on dit que le pape, ayant été plus assuré du passage de Louis en Angleterre, fut saisi d'une douleur inconcevable, et que, voulant s'armer pour la vengeance, il fit au clergé et au peuple un sermon, dont il prit le texte dans cette prophétie : «c Épée, sors du fourreau pour verser le s#ng : sois tranchante et claire pour tuer et pour briller. » Dans ce sermon, il confirma solennellement l'excommunication de Louis et des siens, et ayant appelé ses secrétaires, il dicta contre le roi Philippe et son royaume de dures et intolérables sentences. * La mort vint le surprendre au milieu -de ces dispositions peu pacifiques, c par un dessein particulier de Dieu, qui, en toute circonstance, a coutume d'assister le roi Phi-
lippe, i' ajoute le chroniqueur Guillaume le Breton. Quelle qu'ait été l'énergie ou l'habileté déployée par Philippe-Auguste dans sa lutte contre les puissances ecclésiastiques, il ne faudrait point cependant se méprendre sur le caractère de cette politique et donner à la personnalité du roi de France une couleur qui n'est point la sienne. Philippe parait moins dévot que son père Louis VII, mais il est religieux. N'allons point lui prêter une largeur d'opinion, une hardiesse de pensées qu'il n'a jamais eues et ne pouvait pas avoir au xn* siècle. Il appartient au moyen fige et il est de son temps. Il partage toutes les idées de ses contemporains sur la religion, sur la tolérance religieuse, les miracles et les reliques. Voyez -le dans l'église de Saint-Denis, lorsqu'il se dispose à partir pour la Terre-Sainte : « Il se met humblement en oraison, sur le parvis de marbre, et recommande son âme à Dieu, à la bienheureuse Vierge Marie, aux saints martyrs et à tous les saints. Enfin, après avoir prié, il se lève, fondant en larmes, et reçoit dévotement la jarretière et le bourdon des mains de Guillaume, archevêque de Reims, son oncle, légat du siège apostolique ; puis, partant pour combattre les ennemis de la croix de Dieu, il prend de ses propres mains, sur le corps des saints, deux étendards de soie très beaux et deux grandes bannières ornées de croix. Alors il se recommande aux prières des frères et reçoit la bénédiction du clou, de la couronne d'épines et du bras de saint Siméon. » En 4196, une inondation terrible de la Seine ravage Paris et les environs. Pour apaiser le fléau, le clergé organise de solennelles processions. « Lq roi Philippe suit luimême ces processions, comme le plus humble de ses sujets, avec des larjnes et des soupirs. » Plus tard,
en 1205, il offre à l'église de Saint-Denis les reliques que le prenjier empereur latin Baudouin avait prises dans Constantinople : « un morceau de la sainte croix, long d'un pied ; des cheveux de Notre-Seigneur Jésus- Christ encore enfant ; une épine de la couronne de Notre-Seigneur; une côte et une dent de l'apôtre Philippe; un tissu de lin blanc dans lequel notre Sauveur fut enveloppé dans sa crèche, et enfin son manteau de pourpre. » Toutes les fois qu'il va faire ses dévotions à l'abbaye de Saint-Denis, soit pour remercier Dieu d'une victoire, soit pour appeler sur ses armes la bénédiction céleste, il ne manque jamais de déposer sur l'autel un riche manteau de soie.
L'intolérance religieuse, que réprouve aujourd'hui toute société civilisée, était au moyen âge une vertu. Rois et peuples avaient sur ce point la même opinion. Sait-on comment le chroniqueur Rigord, organe des sentiments de ses contemporains, apprécie les mesures barbares prises par Philippe-Auguste contre les blas* phémateurs? « Voici quelque chose de plus admirable encore : le roi conçut tant d'horreur pour les jurements que les joueurs se permettent trop souvent dans les cours ou dans les maisons de jeu , que si quelqu'un, chevalier ou autre, venait par hasard à en laisser échapper un, en jouant devant le roi, aussitôt il était jeté par son ordre dans la rivière ou dans quelque lac; il voulut même que cette punition fût toujours rigoureusement exécutée dans la suite. Courage, vertueux prince! quelle fin ne doit-on pas attendre d'un pareil début ! et en effet la main de Dieu était avec lui ». Le chroniqueur se réjouit également des violentes persécutions exercées par le roi contre les Juifs, doublement odieux aux chrétiens comme ennemis-nés de Jésus-Christ et comme usuriers. 4 Phi-
lippe avait souvent entendu dire aux jeunes seigneurs qu'on élevait avec lui dans le palais, que les Juifs qui demeuraient à Paris descendaient secrètement tous les ans dans des retraites souterraines, le jour de Pâques ou pendant la semaine sainte, et qu'ils y faisaient un sacrifice où ils immolaient un chrétien
pour outrager la religion chrétienne L'année
même où il reçut à Reims le saint gouvernail du royaume de France, les Juifs furent saisis dans leurs synagogues par toute la France et dépouillés de leur or, de leur argent et de leurs vêtements. Mais ce n'était que le prélude de leur prochain bannissement, qui ne tarda pas, grâce à Dieu, à suivre ce premier avertissement *. Les Juifs étaient alors, en effet, si riches et si nombreux, qu'au dire de Rigord ils possédaient près de la moitié de Paris, et qu'un grand nombre de personnes, chevaliers, paysans, bourgeois, se trouvaient être leurs débiteurs. Philippe consulta un ermite nommé Bernard, c saint homme, bon religieux, qui vivait dans le bois de Vincennes * , et libéra les débiteurs des Juifs des sommes qu'ils leur devaient, sauf un cinquième, qui dut être payé, non aux Juifs, mais au roi lui-même. Et encore passa-t-il pour modéré, c car il eût pu, s'il l'eût voulu, prendre le tout, sans faire aucun dommage à ceux à qui il l'eût pris, puisque c'était la propriété et le mobilier de ses esclaves *.
La persécution alla plus loin : en 1182, un édit donna aux Juifs jusqu'à la Saint-Jean pour se préparer à sortir du royaume. Ils eurent jusqu'à cette époque pour vendre leurs biens mobiliers; quant à leurs domaines, tels que maisons, champs, vignes, granges, pressoirs et autres immeubles, le roi s'en réserva la propriété pour lui et pour ses successeurs
au trône de France. Les Juifs expulsés, leurs synagogues furent purifiées et transformées en églises. 11 faut croire cependant que tous ne quittèrent pas le royaume, car en 11 92 le bruit courut que des Juifs de Bray-sur-Seine venaient de faire subir une mort ignominieuse à un chrétien. « Aussitôt Philippe, enflammé d'un saint zèle pour la foi, et sensible aux outrages de la religion chrétienne, part, laissant ignorer à ses familiers où il va et marche avec la plus grande célérité vers le château de Bray. 11 arrive donc tout à coup, place des gardes aux portes du château, fait prendre les Juifs et livre aux flammes plus de quatrevingts d'entre eux. » Mais cette ardeur intolérante était le fait de la jeunesse et de l'inexpérience : elle dura peu. Le roi et les seigneurs finirent par s'apercevoir que la présence des Juifs dans leurs domaines était une source importante de revenus ; non seulement on les rappela, mais on vit bientôt Philippe- Auguste et ses feudataires conclure des accommodements au sujet de leurs Juifs, dont ils retiraient de gros bénéfices. Au lieu de les expulser, on favorisa leurs opérations commerciales en défendant au clergé d'excommunier ceux qui vendaient des marchandises aux Juifs ou qui en achetaient d'eux (acte de 1204). Le roi consacra même formellement leurs opérations de banque et de prêts par l'ordonnance de 1206 qui fixe à deux deniers pour livre par semaine (43 p. 100 par an) le taux maximum de l'intérêt auquel les Juifs pourront prêter.
Ici la cupidité avait fini par l'emporter sur l'intolérance religieuse. Mais celle-ci savait prendre sa revanche; l'hérésie ne trouva pas grâce devant le roi très chrétien. Une secte s'était formée qui niait l'autorité des Évangiles et la nécessité des sacrements.
c Le bruit en parvint secrètement au vénérable Pierre, évêque de Paris, et à frère Garin, conseiller du roi Philippe. Ils envoyèrent en secret un clerc, nommé maître Raoul de Namur, prendre avec soin des informations sur les hommes de cette secte. Le dit Raoul, homme adroit et rusé, véritable catholique, feignait merveilleusement auprès de chacun d'eux à part d'être de leur secte, et ils lui révélaient leurs secrets comme à un confrère, ainsi qu'ils le croyaient. Ainsi un grand nombre de prêtres, de clercs, de laïques et de femmes de cette secte qui s'étaient longtemps tenus cachés, furent, par la volonté de Dieu, découverts, pris, amenés à Paris, convaincus, condamnés et dégradés des ordres dans lesquels ils étaient, dans un concile tenu en cette ville. Ils furent traduits devant la cour du roi Philippe, qui, comme un roi très chrétien et très catholique, ayant appelé ses gardes, les fit tous brûler, hors de la porte de Paris, dans un lieu appelé Champeau. On épargna les femmes et les autres gens simples qui avaient été corrompus et trompés par les principaux sectaires. Gomme il fut évidemment constaté que l'hérésiarque Amaury était originairement l'auteur de cette secte, quoiqu'il fût mort, à ce qu'on pensait, et eût été enseveli dans la paix de l'Église, il fut excommunié et condamné après sa mort par tout le concile. Il fut jeté hors du saint cimetière et ses os et ses cendres furent dispersés dans le fumier. Béni soit le Seigneur en toutes choses! »
Non seulement on ne voit pas qu'en matière de religion Philippe-Auguste ait eu des idées plus élevées que la majorité de ses contemporains, mais la constitution même de la royauté capétienne en faisait encore, sous son règne, un pouvoir à demi religieux,
Tout en combattant le clergé quand celui-ci entravait sa politique , Philippe-Auguste était obligé , comme ses prédécesseurs, de s'appuyer constamment sur les évêques. Nous l'avons montré au début de son règne se posant en défenseur des églises et des monastères, marchant contre les barons qui persécutent les prêtres et les moines, rasant leurs châteaux et les forçant à restituer les biens ecclésiastiques qu'ils ont volés. Dans la plaine de Bouvines, il combat avec les milices du clergé et en partie pour les intérêts du clergé. Qu'est-ce que Otton IV? Un excommunié, un pilleur d'églises, un persécuteur de prêtres que le roi très chrétien va punir au nom de la religion et de l'Église. Les conseillers intimes de Philippe, ceux qu'il charge des affaires les plus importantes, sont des ecclésiastiques: Bernard, prieur de Grandmont, l'auteur de la persécution contre les Juifs, l'exécuteur testamentaire désigné par le roi avant son départ pour la croisade; frère Garin, un Hospitalier de Jérusalem, qui aide le roi de ses conseils et de son épée, celui qui donna le plan de la bataille de Bouvines et devint plus tard évêque de Senlis ; enfin Guillaume le Breton, chapelain de Philippe-Auguste, envoyé plusieurs fois à Rome pour négocier l'affaire d'Ingeburge.
La nécessité pour le roi de ne point s'aliéner les évêques Ta conduit souvent à les soutenir même contre les bourgeois des villes, quand les prétentions de ceux-ci lui paraissaient excessives. Ainsi, en 1192, il ordonne aux bourgeois du Puy de rendre à leur évêque les honneurs qui lui sont dus. En 1193, il veut que les citoyens de Tournai prêtent serment de fidélité à leur évêque. En 1195, il fait injonction aux maire et échevins d'Arras d'obéir au pouvoir épiscopal. En 1186, il avait laissé une commune s'établir
à Sens; mais il prend les mesures nécessaires pour que l'institution de cette commune ne puisse porter aucun préjudice à l'archevêque, aux églises et aux clercs. En 1210,1'évêque de Châlons avait excommunié sa ville; Philippe-Auguste mande aux bourgeois de donner satisfaction à l'évêque pour les forfaits qui leur avaient valu l'excommunication ; mais il obtient en même temps del'évêque que celui-ci s'engage à ne point lever d'amende sur la cité. Enfin la même année, la populace de Chartres s'étant ameutée contre les chanoines, il décide que le prévôt et les bourgeois feront la réparation qui sera demandée par le chapitre, tout en invitant ce corps à user modérément du droit qui lui est laissé de fixer la peine des coupables. On voit par là que, si Philippe ne craignait point de diminuer l'épiscopat quand ses privilèges se trouvaient en opposition avec le développement progressif de l'autorité royale, il s'efforçait, dans tous les autres cas, de le maintenir intact et de le protéger contre ses ennemis. Il pardonnait beaucoup au clergé, parce qu'il voyait en lui un des principaux soutiens de la royauté naissante. Rappelons ici les dernières paroles que saint Louis, d'après Joinville, adressait à son fils Philippe : « Honore et aime toutesles personnes de la sainte Église, et prends garde qu'on ne leur enlève ni diminue les dons et les aumônes que tes devanciers leur ont donnés. On raconte du roi Philippe, mon aïeul, qu'une fois un de ses conseillers lui dit que ceux de la sainte Église lui faisaient beaucoup de torts et d'excès, en ce qu'ils lui enlevaient ses droits et diminuaient ses justices, et c'était bien grande merveille qu'il le souffrît. Et le bon roi répondit qu'il le croyait bien : mais il considérait les bontés et les courtoisies que Dieu lui avait faites ; alors il aimait
mieux laisser aller de son droit qu'avoir débat avec les gens de la sainte Église, i
Rien ne montre mieux d'ailleurs le caractère à moitié ecclésiastique de cette royauté, entourée et conseillée par les prêtres, que l'attention des chroniqueurs à consigner dans leurs récits les légendes miraculeuses dont Philippe est si souvent l'objet et le héros.
Dans sa guerre contre Philippe, comte de Flandre, il vient camper près de Boves en Amiénois. « Les troupes couvraient les plaines de leurs chariots ; les hommes et les chevaux foulaient au pied la moisson; les soldats, la faucille à la main, allaient au fourrage dans les champs et coupaient la plus grande partie des grains, pour en nourrir leurs chevaux; enfin ils ne laissèrent presque sur la terre aucune traça de verdure. C'était le temps où les blés commencent à monter en épis et à se couvrir de fleurs, environ vers la Saint-Jean-Baptiste... Mais, qui pourrait le lire sans être frappé d'admiration, je dirai presque de stupeur? A la fin de la saison, par un miracle de la puissance divine qui trompa l'attente universelle, les moissons, ruinées par l'armée du roi, fournirent cette année même une récolte si abondante et si merveilleuse, qu'après avoir battu les grains et vanné les blés, on trouva le centuple, non seulement des épis abattus et foulés aux pieds, mais de ceux mêmes qui avaient été coupés avec la faucille pour servir de fourrage aux chevaux. Au contraire, à la place qu'avait occupée l'armée du comte de Flandre, toute trace de verdure avait tellement disparu, qu'on n'y trouva pas cette année une herbe dans toute la plaine. »
Ailleurs nous voyons le roi et son armée devant . une place forte du Berri, mourant de soif et de fati-
gue. On est au fort de l'été, et le torrent qui arrose la ville se trouve complètement à sec par suite des chaleurs, c Tout à coup, du fond des entrailles de la terre sortit une eau si abondante et qui s'accrut si miraculeusement sans le secours des pluies, qu'elle vint baigner les chevaux jusqu'au ventre et rafraîchir toute l'armée, bêtes et gens. A la vue d'un pareil prodige, les peuples remplis d'allégresse se mirent à louer Dieu, qui fait tout ce qu'il veut sur la terre et dans les abîmes. L'eau dura tant que le roi continua le siège; et, quelquesjours après ce miracle, il prit le château de Leuroux, qu'il donna à son cousin Louis, fils du comte Thibaud. Mais à peine eut-il quitté la ville, que les eaux retournèrent à leur première place et ne reparureni plus. » En 1189, Philippe s'avance pour assiéger Tours, mais une première difficulté se présente : il s'agit de faire passer la Loire à l'armée française. Avec la protection divine, le roi n'est point embarrassé : c II s'avance seul au milieu du fleuve, sondant avec sa lance la profondeur des eaux, et, par un miracle qui ne s'était vu en aucun siècle, il trouve un gué, place dans le fleuve des signaux à droite et à gauche du chemin que l'armée doit suivre après lui, et le premier il devance tous les autres dans la traversée de la Loire. Toute l'armée, voyant comme les eaux venaient de décroître miraculeusement en un moment, arrache les pieux, enlève les tentes, et tous, depuis le plus petit jusqu'au plus grand, suivent les traces du roi. Quand ils furent ainsi transportés sur l'autre bord avec les armes et les bagages, les eaux du fleuve revinrent à leur première hauteur. *
La tradition ecclésiastique qui fait naître les miracles sous les pas des rois très chrétiens s'est donc
transmise de Clovis à Philippe-Auguste. A ce point de vue, il est évident que la royauté de France, au xn e siècle, n'a pas encore été sensiblement modifiée dans sa nature et ses conditions essentielles. Néanmoins il importait de montrer que, toute part faite aux idées, aux sentiments et aux croyances de l'époque où il vivait, Philippe a essayé, à plusieurs reprises, de se dégager d'une tutelle devenue gênante et qu'il a lutté parfois avec succès contre la puissance ecclésiastique du dedans et du dehors. Sans doute, ce n'est qu'avec Philippe le Bel que le pouvoir royal, dans ce sens, commencera véritablement à s'émanciper ; mais le règne de Philippe-Auguste accuse déjà \m progrès très sensible dans la marche de la royauté capétienne vers l'affranchissement et dans le développement de cet esprit laïque et national qui devait finir par triompher de la théocratie romaine et amener la chute du système politique et religieux si fortement organisé au moyen âge.
CHAPITRE VII
Philippe-Auguste et le mouvement communal. — Les communes de Beauvais et de Reims. — Villages placés sous la protection royale. — Paris sous Philippe-Auguste. — Mesures prises en faveur des corporations industrielles. — Protection accordée aux marchands français et étrangers. — Changements introduits dans l'administration du domaine : les baillis. — Le Trésor des Chartes et l'Université. — Appréciation du règne de Philippe-Auguste.
Le clergé ne fut pas le seul auxiliaire de Philippe- Auguste dans sa lutte contre la féodalité. Après tout, le clergé, lui aussi, faisait partie du monde féodal. Les archevêques, évêques et abbés, puissants seigneurs, riches propriétaires, pouvaient n'être pas toujours disposés, nous l'avons vu, à aider Philippe de leur argent et de leurs hommes. Il lui fallait des serviteurs plus dévoués à la royauté; des sujets plus humbles, plus faibles, mais plus obéissants que ces opulents et redoutables vassaux ecclésiastiques. Aussi se tourna-t-il naturellement vers les habitants des bourgs et des villes ; vers ces hommes encore pauvres et obscurs, qui, après avoir conquis ou acheté leur liberté en jurant la commune, vivaient dans leurs rues étroites, à l'ombre de leurs maisons fortifiées, perpétuellement en garde contre les soldats du châtelain voisin ou les sergents de l'évêque. N'ayant d'espoir que dans le roi, ils devaient se faire ses hommes, ses vassaux effectifs et soumis; lui fournir des subsides réguliers, des milices dévouées et capables de
discipline. N'avons-nous pas vu les communes de Noyon, de Monldidier, de Montreuil, de Soissons, de Crespy, de Corbie, de Gompiègne, de Beauvais, combattre et vaincre avec Philippe-Auguste à la bataille de Bouvines?
Philippe avait compris de bonne heure tout le parti que pouvait tirer la royauté de ce grand mouvement communal qui s'opérait en France et dans l'Europe entière, surtout depuis le commencement du xn° siècle. C'est ce qu'atteste le nombre de ses ordonnances relatives aux communes. L'étude de ces documents montre quel soin et quelle activité déployait le roi de France pour étendre son autorité sur les communautés urbaines et rurales, aux dépens des pouvoirs féodaux ; mais elle prouve aussi que, comme tous ses prédécesseurs, Philippe se laissait quelquefois guider, dans ses rapports avec les communes, par Fintérêt du moment et par l'appât du gain. En 1190, Févèque de Laon a des difficultés avec les bourgeois de sa ville; il cède à Philippe-Auguste la seigneurie de La Fère sur Oise, pour qu'il abolisse la commune. Philippe l'abolit. Mais, quelque temps après, les bourgeois se cotisent pour offrir au seigneur roi plus que n'avait donné l'évêque. Philippe rétablit la commune ; ce qui ne l'empêche pas de garder la seigneurie de La Fère. A Beauvais, l'évêque Philippe de Dreux était le propre cousin de Philippe-Auguste. Le roi défendit naturellement son parent contre la commune. La même lutte entre les villes et l'autorité féodale se reproduisait à Reims, où Philippe- Auguste donna encore raison à l'archevêque contre les bourgeois.
Bien qu'à l'égard de certaines cités Philippe ait agi dans un sens peu favorable aux préten-
tions des bourgeois, il n'en a pas moins fondé ou consolidé les libertés municipales d'un très grand nombre de villes. Tantôt nous le voyons instituer la commune, comme à Roye, à Cerny, à Montreuil, à Pontoise, à Andeli, à Fillièvre, à Hesdin. Tantôt il confirme les concessions de communes faites par ses prédécesseurs, comme à Corbie, à Soissons, à la Chapelle-la-Reine, à Compiègne, à Lorris. A peine a-t-il conquis une province, qu'il se hâte, nous l'avons montré pour la Normandie et le Poitou, de confirmer les privilèges des villes et même de leur accorder des concessions nouvelles. Son action s'étend même souvent sur le territoire des hauts feudalaires; c'est ainsi qu'en 1180 il confirme la charte accordée par le comte de Nevers à Tonnerre ; en 1183, celle que le duc de Bourgogne a donnée à Dijon ; en 1188, il accorde aux habitants de Saint-André près Mâcon les coutumes de Lorris; en 1200 il confirme les exemptions accordées à Auxerre par le comte de Nevers. Il est vrai que dans la partie de l'Ile-de-France qui avoisine Paris, au centre même du domaine capétien, il supprime autant que possible, à l'exemple de ses prédécesseurs, les libertés communales jugées dangereuses. Il abolit la commune d'Étampes en 1199; il étouffe en 1180 une tentative d'Orléans pour s'organiser en commune; en 1184, il ordonne aux bourgeois de Ghâteauneuf de Tours de dissoudre la commune qu'ils ont formée au préjudice de l'église de Saint- Martin. Mais des privilèges de toute nature viennent alors dédommager, jusqu'à un certain point, les localités privées de l'organisation communale. C'est ainsi qu'en 1183 Philippe -Auguste exempte de toute taille les habitants présents et futurs d'Orléans
et de quelques bourgs voisins, et leur accorde divers avantages, par exemple celui de ne pas venir plaider plus loin qu'Étampes, Yèvre le Ghâtel, ou Lorris, et celui de ne jamais payer une amende de plus de 60 sous, excepté dans certains cas déterminés.
Un des moyens les plus fréquemment employés par Philippe, après les concessions ou les renouvellements de commune, consistait à placer les villes et souvent même de simples villages sous la protection royale 1 . Cette protection devenait une garantie tellement sérieuse de sécurité, que partout, dans les États des plus hauts feudataires, on voyait les petits seigneurs laïques et les abbés s'empresser d'associer le roi à leurs droits sur les villages et les bourgs. C'est à cette condition qu'en 1204 Philippe- Auguste consent à prendre sous sa garde un certain nombre de villages du duché de Bourgogne. Quelquefois la protection du roi ne s'étend qu'à un individu. Ainsi en 121 1 il déclare protéger, pour dix ans, un bourgeois de Gahors, Raimond Archambaud.
Telles sont les voies diverses par lesquelles l'autorité royale commence à s'insinuer jusqu'au cœur même de la population roturière et dans les pays les plus éloignés du séjour habituel des Capétiens.
Non content de fonder les libertés des villes, Philippe s'occupe encore de leur entretien, de leur assainissement, de leur embellissement. 11 a l'instinct de Tordre et du progrès, et, le premier des rois Cape*
1. En 1188, il prend sous sa protection le village de Conches et eelui de Boissi près Fécamp ; en 1189, le village d'fcscurolles en Auvergne. En 1190, il déclare qu'il n'aliénera pas du domaine de la couronne les droits sur les villages d'Amélie et de Neuvi, près de Beauvais. En 1215, il prend sous sa protection, pour cinq ans, la ville et les hommes de Montpellier.
tiens, il songe au bien-être matériel des habitants d ses domaines. Les chroniqueurs le louent unanim ment d'avoir relevé, par tout le royaume, les murs des villes et des châteaux; d'avoir fortifié de tours et de remparts les places ouvertes ; d'avoir fait paver les villes les plus importantes, etc. C'est à ces travaux d'utilité publique qu'il consacre une grande partie des nombreux trésors amassés par ses soins en divers lieux. « Certains indiscrets, faute d'avoir bien connu les projets et la volonté du roi, l'ont accusé d'ambi- ! tion et de cupidité. Mais, comme il avait appris à l'école de la sagesse qu'il est un temps pour amasser i aussi bien que pour dépenser ses trésors, il saisit l'occasion de mettre le sien en réserve, pour avoir plus à répandre dans ces temps d'un besoin pressant, comme le prouvent jusqu'à l'évidence les villes qu'il a fortifiées, les murs qu'il a refaits, et les châteaux innombrables qu'il a fait élever. »
On conçoit qu'il prenne un soin< tout particulier de Paris, son séjour habituel. «En 11 89, il y construit des halles pour les marchands, sur la demande d'un grand nombre de ses sujets et particulièrement d'après les conseils d'un de ses officiers qui paraissait servir avec la plus grande fidélité les intérêts de la couronne. 11 traita avec les lépreux, qui demeuraient hors des murs de Paris, et leur acheta, pour ses successeurs et pour lui, un marché qu'il fit transférer dans la cité, à la place nommée les Champeaux. Voulant cpncilier la beauté de cet établissement et la commodité des commerçants, il chargea le même serviteur, qui était fort habile dans ces sortes d'entreprises, de faire construire deux grandes maisons vulgairement appelées les Halles, pour que tous les marchands pussent venir par les mauvais temps y vendre leurs marchandises
sans craindre la pluie et les mettre en sûreté, pendant la nuit, contre les surprises et les vols. Pour plus grande précaution, il fit même élever un mur tout autour des halles, et l'on y pratiqua le nombre de portes nécessaires, qu'on tenait toujours fermées la nuit. Entre le mur extérieur et les halles, on construisit un étal couvert, pour que les marchands ne se vissent pas obligés d'interrompre leurs marchés par les temps pluvieux, et pour que le trafic ne souffrît point de dommage. »
Bientôt même il fait paver le sol boueux de sa capitale. « Il se promenait dans sa cour royale, songeant aux affaires de l'État dont il était sans cesse préoccupé. Il se mit par hasard à une fenêtre de son palais, d'où il se plaisait souvent à regarder, par passe-temps, le fleuve de la Seine; tout à coup des voitures traînées par des chevaux, au milieu de la ville, firent sortir, des boues qu'elles avaient soulevées sur leur passage, une odeur fétide vraiment insupportable. Le roi, qui se promenait dans sa cour, ne put la soutenir lui-même, et dès lors il médita une entreprise dont l'exécution devait être difficile 1 autant qu'elle était nécessaire, et dont les difficultés et les frais avaient toujours effrayé ses prédécesseurs. Ayant donc convoqué les bourgeois et le prévôt de la ville, il ordonna, en vertu de son autorité royale, que î tous les quartiers et les rues de Paris fussent pavés de pierres dures et solides, car le roi très chrétien aspirait à faire perdre à Paris son ancien nom. Cette i ville avait été d'abord nommée Lutèce ou boueuse, jj à causes des boues pestilentielles dont elle était
remplie. »
| Son attention se porta également sur le cimetière des Champeaux, près de l'église Saint-Innocent. Ce
cimetière était jadis une grande place, ouverte à tous passants : les marchands y débitaient leurs marchandises, et les bourgeois de Paris avaient coutume d'y ensevelir leurs morts. Mais comme l'écoulement des eaux du ciel qui venaient s'y réunir, et la fange dont la place était remplie, ne permettaient pas d'y ensevelir les corps avec assez de décence, le roi très chrétien fit entourer de toutes parts le cimetière d'un mur de pierre ; il y fit aussi pratiquer un nombre suffisant de portes, avec ordre de les fermer la nuit, pour mettre cet endroit à l'abri de toute insulte : car il voulait, par cette décision fameuse que lui avait inspirée sa piété, donner à ses descendants craignant Dieu l'exemple de faire garder avec honneur un cimetière qui renfermait les restes de tant de milliers d'hommes. Enfin, en 1212, Philippe-Auguste entoure Paris tout entier d'un grand mur t qui allait des deux côtés jusqu'à la Seine, renfermant dans ces murs une très grande étendue de terrain et forçant les possesseurs de champs et de vignobles de louera des habitants pour y bâtir de nouvelles maisons ou bien d'en faire construire eux-mêmes, afin que toute la ville, jusqu'aux murs, parût pleine de maisons. » On fit sous son règne beaucoup d'autres constructions, auxquelles il prit lui-même une part plus ou moins grande : presque toutes étaient entreprises par de riches ecclésiastiques. C'est ainsi qu'il vit s'élever Notre-Dame de Paris et se bâtir les églises de Saint-Thomas, de Saint-Nicolas, du Louvre, de Sainte-Madeleine, de Saint-Etienne du Mont, de Saint-André des Arts, de Saint-Honoré, de Saint-Gervais, etc.
Grâce à toutes ces mesures intelligentes, Paris prit, sous Philippe-Auguste, un aspect animé et une importance commerciale qu'il n'avait pas eus jus-
qu'alors, c Tous les samedis, la ville offrait un spectacle d'un mouvement extraordinaire. Le petit commerce cessait dans la plupart des quartiers pour se concentrer aux balles. C'est là seulement que ce jour-là beaucoup de métiers pouvaient vendre les objets de leur industrie. Obligés de fermer boutique et de se transporter aux halles, ils louaient un hallier, qui percevait le tonlieu 1 au nom du roi, des élaux ou des huches pour l'étalage de leurs denrées ou marchandises. Les boulangers forains y apportaient du pain; les tisserands, les marchands de cordouan des bourgs et des villes de la baillie de Paris, et même de plus loin, étalaient leurs draps, leurs étoffes, leurs cuirs, tandis que petits fripiers, savetiers et autres vendeurs de vieux étalaient par terre les hardes et chaussures pour le petit peuple. Les bourgeois de Paris venaient choisir les marchandises qu'ils ne découvraient pas aussi facilement dans les boutiques, et faire leur approvisionnement en denrées dont plusieurs n'arrivaient que ce jour-là. C'était alors quelque chose de plein d'intérêt que les halles de Paris ; non seulement chaque profession, chaque branche de commerce y avait sa place marquée et même sa halle particulière ; mais beaucoup de lieux manufacturiers de France y étaient représentés par leurs fabricants, qui avaient également leurs sièges fixés dans ce bazar. Ainsi Beauvais, Cambrai, Amiens, Douai, Pontoise, Lagny, Gonesse, avaient leur section de halles. Les Parisiens jouissaient presque du spectacle d'une exposition permanente des produits de l'industrie. >
Si le plus ancien document connu qui nous ré-
Impôt prélevé sur les marchandises
vêle l'existence des corporations industrielles à Paris appartient à une période antérieure, Philippe- Auguste est néanmoins le premier roi capétien qui ait favorisé l'industrie et accordé des privilèges aux corps de métiers 4 . De toutes les corporations qui avaient le commerce pour objet, la plus importante et la plus riche était celle des marchands de Veau, dont l'origine remontait sans doute à l'époque galloromaine et qui sont déjà clairement mentionnés dans un diplôme de Louis VI. C'était alors seulement par la Seine et par ses affluents que les Parisiens tiraient aisément du dehors les marchandises dont ils avaient besoin et qu'ils expédiaient celles qu'ils avaient à vendre. Aussi le corps des marchands de l'eau devintil bientôt le représentant de tout le commerce parisien, et les principaux membres de cette corporation, les chefs de la bourgeoisie parisienne tout entière. Non content de leur accorder des droits importants dans l'intérieur delà cité, Philippe-Auguste intervint souvent dans les affaires de cette utile association pour les garantir contre les exactions féodales et étendre ses opérations en dehors de l'Ile-de-France. En 1187, il confirme un accord entre les marchands de l'eau et le seigneur de Poissy, touchant le passage des marchandises à Maisons. En 1204, il consacre de sa signature le traité qu'ils ont conclu avec les autres marchands de sa terre et les Bourguignons. En 1210, il assiste à la conclusion d'une alliance entre ces mêmes marchands de Paris et les marchands de Rouen, au sujet des mesureurs de sel sur le port de Paris. Puis il confirme, la même année, l'accord survenu entre les bourgeois de Paris et les bourgeois
Particulièrement aux drapiers et aux boulangers
de Rouen touchant le serment pour l'association commerciale. En 1214, il autorise les marchands de l'eau à lever, pendant un an, des droits sur les nefs chargées devin, de sel, de hareng, de bois, de foin et de blé, pour construire un port à Paris. Enfin, en 1200 et en 1222, il obtient de l'évêque d'Auxerre, pour lui et les marchands de ï'eau, la place de Basso, et du comte de Tonnerre et d'Auxerre, le droit pour les bourgeois de Paris de décharger leur sel à Auxerre. C'est la première fois que la royauté capétienne montrait autant de sollicitude pour les intérêts du commerce parisien.
Philippe-Auguste ne néglige pas d'ailleurs la bourgeoisie laborieuse des autres villes de son domaine. Ainsi nous le voyons faire faire des étaux à Étampes pour les bouchers ; abandonner aux bourgeois d'Arras le produit des marais et pêcheries situées près d'Arras; donner des statuts aux tisserands d'Étampes; céder aux bouchers de Bourges la boucherie de cette ville, # moyennant une certaine rente; accorder à la commune de Mantes des privilèges pour la vente du vin dans cette ville; donner des privilèges aux boulangers de Pontoise; enfin régler l'organisation de ia boucherie à Orléans, faire construire quarante étaux pour les bouchers, instituer pour eux deux maîtrises et ordonner qu'ils ne pourront être arrêtés dans leurs étaux qu'au nom du roi. Mais la pensée intelligente qui préside aux relations iie Philippe-Auguste avec les industriels et les marchands va encore plus loin. Des mesures libérales sont prises même en faveur des commerçants étrangers qu'il importe d'attirer sur les marchés français. Ainsi en 1185 il annonce aux marchands de Flandre, de Ponthieu et de Vermandois qu'il prend sous sa pro-
tection tous ceux d'entre eux qui viendront à Compiègne à la foire de carême, soit pendant la paix, soit pendant la guerre. En 1193, il déclare protéger les marchands d'Ypres qui viendront dans son royaume, leur garantit qu'ils ne seront pas arrêtés pour l'argent qui lui serait dû par le comte de Flandre ou par d'autres, et que s'il survient une difficulté entre lui et leur seigneur, ils auront 40 jours de délai pour sortir du royaume avec leurs effets. Six ans plus tard, il décide que tous les marchands, à quelque nationalité qu'ils appartiennent,pourront remonter et descendre la Somme, depuis Corbie jusqu'à la mer, en acquittant les coutumes qui lui sont dues, de façon à ne pouvoir être arrêtés que pour leurs propres dettes. Enfin, en 1209, il prend sous sa sauvegarde les marchands d'Italie et des autres Éta(s qui viennent aux foires de la comtesse de Champagne.
Il ne faut point s'étonner si, pendant le long règne de Philippe-Auguste, la bourgeoisie, jusque-là assez obscure et dédaignée, commence à jouer un rôle plus important. Elle apparaît même dans les conseils du roi. On voit que certains bourgeois de Paris sont chargés de garder le sceau royal ; et lorsque Philippe partit pour la croisade, en 1190, il dit, dans sa grande ordonnance : c Nos baillis choisiront pour chaque prévôté et comme chargés de nos pouvoirs quatre hommes sages, loyaux et de bon témoignage. Les affaires des villes ne pourront se traiter sans leur conseil, ou sans le conseil de deux au moins d'entre eux. Quant à Paris, nous voulons qu'il y en ait six, tous pieux et loyaux, dont voici les noms: T. A. E. R. B. N. » M. Léopold Delisleasulepremier expliquerces initiales et découvrir les noms des six bourgeois, Thibaut le Riche, Athon de la Grève, Ebroin le Changeur,
Robert de Chartres, Baudouin et Nicolas Boisseau. C'est un spectacle tout nouveau que celui de cette royauté capétienne ^intéressant aux classes laborieuses, et essayant par tous les moyens deprotégerles marchands et les industriels contre les violences féodales. Le même besoin d'ordre et de régularité devait conduire Philippe-Auguste à modifier l'organisation administrative du domaine que ses conquêtes avaient tant accru. Jusqu'à lui, en effet, les rois capétiens avaient administré leurs possessions, comme tous les grands propriétaires féodaux, au moyen de fonctionnaires appelés prévôts qui cumulaient tous les pouvoirs, rendant lajustice, percevant les revenus royaux et convoquant les vassaux pour le service militaire. Cette organisation administrative avait suffi aux besoins des premiers rois capétiens. Mais, à la fin du xn e siècle, lorsque les domaines et l'influence de la royauté eurent pris une extension considérable, on comprit que, pour représenter le souverain dans ses rapports avec les possesseurs des grands fiefs et accroître son autorité auprès des populations, il fallait créer des officiers plus importants que les prévôts. Philippe-Auguste institua donc en 4190, avant de partir pour la croisade, des fonctionnaires appelés baillis. Ils étaient chargés de faire une assise tous les mois pour y rendre la justice au nom du roi; de comparaître à Paris, à des époques déterminées pour y rendre compte de leur administration; enfin de centraliser les sommes prélevées par les prévôts et de les porter au trésor royal. Les premiers baillis, supérieurs hiérarchiques des prévôts, furent institués à Sens, à Étampes, à Senlis, à Orléans, à Bourges, à Arras. Mais leur nombre s'accrut rapidement, et le domaine royal en comprenait 29 à la fin du xni e siècle.
Deux autres points méritent d'être signalés dans l'administration de Philippe-Auguste : la création du Trésor des Chartes et l'organisation de Y Université.
Le Trésor des Chartes était le dépôt des archives de la couronne. « Une tradition constante, appuyée sur des témoignages contemporains, fait remonter à Philippe-Auguste l'origine de cette institution. Le 5 juillet 1194, dans le couraut de sa guerre avec Richard Cœur-de-Lion, Philippe, surpris par le roi d'Angleterre près de Fréteval, dans le Dunois, perdit, avec ses bagages, son sceau, les registres de son domaine, et les chartes scellées par lesquelles les seigneurs de Normandie se reconnaissaient comme ses vassaux en vertu du traité conclu quelques mois auparavant avec le prince Jean. Il était urgent de réparer ce désastre. Philippe- Auguste en confia le soin à Gauthier de Villebéon, son chambrier, qui avait dans ses attributions spéciales la charge de recevoir les hommages des vassaux et d'administrer les revenus de la couronne. Gauthier reconstitua les registres du domaine, et il est probable qu'il parvint à se procurer les doubles des originaux perdus. Cependant, pour éviter que la perte sensible qu'il avait faite ne vînt à se renouveler, Philippe, renonçant à l'ancien usage de transporter à la suite du roi les archives de la couronne, les fit placer à demeure dans un dépôt spécial ; et, bien qu'on n'ait à cet égard aucun témoignage positif, nous pensons que le palais où il faisait sa résidence à Paris fut choisi par lui pour être le premier dépôt des archives. »
Quanta l'Université, nul doute qu'elle n'existât bien avant Philippe-Auguste, en ce sens que, depuis très longtemps, la montagne Sainte-Geneviève était ha-
bitée par une foule d'étudiants et de docteurs venus de tous les pays; mais, ce fut sous le règne de Philippe que les privilèges royaux et les édits du pape lui donnèrent, pour la première fois, une organisation véritable. Dans Tannée 120Q, le valet d'un gentilhomme allemand, étudiant à Paris, et l'un des prétendants à l'évêché de Liège, prit querelle dans un cabaret avec des bourgeois; maltraité, il revint se plaindre à son maître, qui, associant à sa vengeance tous les étudiants de sa nation, se porta avec eux à la maison du cabaretier, qu'ils laissèrent presque mort sur la place. Accourus au secours de leurs concitoyens, les bourgeois du voisinage réclamèrent l'intervention du prévôt de Paris, Thomas ; il prit la défense des bourgeois, et dans la mêlée cinq étudiants périrent; les autres portèrent plainte au roi. Le prévôt et ses gens furent arrêtés, condamnés à une prison perpétuelle, avec interdiction des droits civils; leurs maisons furent rasées, leurs arbres et leurs vignes arrachés. Le jugement fut exécuté malgré l'intervention des écoliers qui, pour toute peine, demandaient seulement que les coupables fussent fustigés dans les écoles. Philippe, non content d'avoir réparé le mal, voulut encore le prévenir : et c'est à cette occasion qu'il accorda aux étudiants le privilège dont jouissait déjà l'Église, d'être soustraits à la justice séculière dans les causes criminelles. Il enjoignit ensuite à tous les bourgeois de dénoncer et même d'arrêter tous ceux qui frapperaient un écolier; leur demeure fut déclarée inviolable par la justice civile ; le même privilège fut étendu jusque sur leurs serviteurs, et on priva ceux qui seraient accusés par eux du droit de se défendre, ou par l'épreuve de l'eau, ou par le combat judiciaire ; et
pour assurer l'exécution de cette ordonnance, il fut prescrit à tous les prévôts de jurer, lors de leur entrée en charge, en présence de l'Université ellemême, l'observation de ses privilèges. Cette ordonnance est le plus ancien titre que nous possédions de l'existence de l'Université et où il soit fait mention du chef de ce grand corps f qui peut-être portait déjà à cette époque le nom de recteur.
Les papes achevèrent ce qu'avait commencé la royauté. En 4203 le pape Innocent III donne aux écoliers de Paris le droit de se défendre et d'attaquer enjusticepar l'entremise d'un avoué. En 1205, sur l'invitation du premier empereur latin, il demande à l'Université des maîtres et des étudiants, pour qu'ils aillent à Constantinople réformer et diriger les études. En 1208, l'évêque de Paris, Eudes, et Octavien, légat apostolique, défendent aux écoliers et aux maîtres de former des conjurations, de porter des armes, et de sortir la nuit. En 1210, dans une querelle survenue entre le chancelier de Paris et les étudiants, Innocent III donne raison à ces derniers et ordonne à l'évêque, au doyen et à l'archidiacre de Troyes d'infliger au chancelier la censure ecclésiastique, s'il ne montre pas de meilleures dispositions envers l'Université. Enfin, en 1215, Robert de Gourçon,« serviteur de la croix du Christ, prêtre-cardinal de l'église de Saint-Étienne sur le mont Célius, publie une ordonnance adressée à tous les maîtres et à tous les écoliers de Paris sur le mode d'élection à suivre dans les arts et la théologie, sur la discipline des études, sur les funérailles des membres de l'Université, sur les rapports des maîtres et des élèves, etc. Tous ces décrets, et particulièrement le dernier, constituèrent l'Université, en firent un corps privi-
légié et unique>dont la haute direction et la surveillance appartenaient à la fois au pape, au roi, à Tévêque dePaiis, et au chancelier de Paris. L'importance de l'Université était telle en 1214, que Philippe-Auguste lui écrivit ces quelques mots après la victoire de Bouvines. « Louez Dieu, mes très chers amis ; car nous venons d'échapper au plus grave danger qui puisse jamais nous menacer ! »
Philippe protégeait l'Université parce qu'il voyait en elle un appui pour la royauté, et aussi parce qu'il aimait et favorisait les gens de lettres, tout en étant lui-même assez illettré. Dans un temps où s'opérait un mouvement intellectuel et littéraire très sensible, où se composaient ces nombreux et longs poèmes dont l'ensemble forme le cycle carlovingien, il se laissait fort volontiers comparer à Charlemagne. Son chapelain, Guillaume le Breton, n'écrivit-il point en son honneur le poème en douze chants intitulé Philippide f Néanmoins on ne doit pas se laisser éblouir par ces hommages que la flatterie des clercs de la maison royale prodiguait à Philippe-Auguste. Non seulement il reste bien au-dessous de Charlemagne, comme conquérant et comme guerrier, mais il n'a pas été, autant qu'on l'a affirmé, un roi administrateur et législateur. C'est surtout par la politique et par l'épée qu'il a combattu et fait reculer la féodalité. Homme de conquêtes avant tout, il a donné à la royauté française la force matérielle qui lui manquait/ Le résultat essentiel de son œuvre, c'est qu'au petit noyau de possessions qui lui avait été légué par Louis VII, il a su ajouter de vastes provinces, comme la Normandie, l'Anjou, le Maine, la Touraine, le Poitou, le Vermandois, l'Amiénois, le Valois, l'Artois, le Vexin-normand ; des fiefs moins importants, comme
les comtés de Gorbeil, d'Évreux, de Meulan, de Clermont, d'Aumale, d'Alençon,de Beaumont, d'Eu et de Ponthieu ; des villes comme Niort, Saint- Jean- d'Angély, La Rochelle, Gien et Montargis. Le nombre des prévôtés domaniales qu'il avait déjà porté, en 1202, de trente-huit à quarante-neuf, s'élevait à la fin de son règne au chiffre éloquent de quatre-vingt-quatorze.
Ainsi il a fait les rois de France assez grands propriétaires et assez riches pour n'avoir rien à craindre ni des seigneurs féodaux, ni des souverains voisins; il a fondé la puissance de la royauté au dedans et au dehors : et , contrairement àla coutume capétienne, il a pu ne pas faire couronner son fils de son vivant: voilà ses principaux titres de gloire. Ses successeurs auront d'autres qualités et joueront un autre rôle. Saint Louis, personnification vivante de la foi et de la piété du moyen âge, fera de la royauté une puissance sacrée et vénérée ; il sanctifiera et légitimera l'œuvre de l'ambitieux Philippe ; enfin, pénétré de cette grande idée du droit, dont son aïeul se souciait moins, il sera naturellement législateur. Viendra ensuite Philippe le Bel, qui, appuyé des légistes et du tiers état, rompra avec les traditions du moyen âge, soustraira la royauté française à l'autorité du Saint- Siège, donnera au domaine de la couronne une organisation véritable, fondera enfin un gouvernement, mais le fondera absolu.
Un contemporain, Gilles de Paris, portait sur Philippe- Auguste et sur son règne, vers l'an 1199, c'est-à-dire avant les grandes conquêtes, un jugement que la postérité ne ratifiera pas absolument comme trop sévère et injuste en certains points, mais que l'historien doit néanmoins connaître et méditer.
« Le joug du roi Philippe est assez doux et nous
avons en lui l'image d'un bon roi; personne, si ce n'est un méchant ou un ennemi, ne peut nier que, pour notre temps, ce ne soit un bon prince. Sous sa domination, le royaume s'est fortifié et la puissance royale est allée loin. Mais, s'il avait puisé à la source de la mansuétude divine un peu plus de modération; s'il s'était formé à la douceur paternelle; s'il était aussi abordable, aussi tr ai table, aussi patient qu'il se montre intolérant, redouté et emporté, aussi calme qu'actif, aussi prudent et circonspect qu'empressé à saisir, quand il le peut, l'objet de ses désirs, le royaume, si je ne me trompe, en retirerait plus d'avantage et pourrait espérer mieux de lui. Lui et ses sujets pourraient, sans trouble et sans tumulte, recueillir les fruits abondants de la paix, et sans effort, sans violence, sans guerre, sans aucune effusion de sang, les rebelles que l'orgueil dresse maintenant •contre lui, ramenés parla seule raison, obéiraient à un maître juste et ne demanderaient qu'à se soumettre au joug... Mais toutes ces guerres ardentes qui sont venues suspendre la paix accoutumée, ô France, t'attristent et t'affligent; tourmentée par les agents du fisc royal, tu as eu à supporter de dures lois et de terribles moments! Cependant regarde partout ailleurs; les autres rois qui gouvernent à leur guise sont encore de pire condition, et imposent au pauvre peuple comme à l'Église un joug encore plus tyrannique. Reconnais en somme que tu es gouvernée par un prince d'humeur bienveillante et ne te plains pas, quand tu obéis à un tel roi, de ne point être courbée sous la triste domination de Richard ou sous la dure tyrannie d'un roi allemand. »
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